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CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile) : 
liuîletm ^Convention ; juge du fait; interprétation sou-
nraine. — Immeubles dotaux ; avoué ; action ; frais 

fnits pour la conservation de la dot; héritier; condam-nation solidaire ; intérêts ; prescription. — Dommages 
intérêts • absence de faute ; travaux publics ; adjudica-
,ire substitué au sous-entrepreneur. — Cour impériale 

fil Paris i'¥ ch.) : Créancier gagiste; bail donné en 
nantissement; terrain en faisant l'objet; constructions 

lovées par le locataire débiteur; réalisation du gage ; 
1
 te à l'audience des criées; décès du débiteur; suc-

cession vacante; droit d'être payé sur le produit de la 

JnsTic^caiMiNELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 
- rùllétin : Coalition; grève des ouvriers tailleurs; droit 

d'association. — Coalition; droit d'association ; autori-
sation préalable. — Outrage à un magistrat ; exercice 
d'un droit électoral ; demande de l'apposition d'un ca-
chet particulier sur l'urne. Ùi Escroquerie ; tentative; 
carnet d'ouvriers; concours de ces derniers. — Cour 
impériale de Paris (ch. correct.) : Contravention en ma-
tière de presse; publication sans autorisation et sans 
cautionnement d'un journal traitant de matières politi-
ses* affaire du journal la Lune. — M. le duc de 
Gallièra et M. Guilhou ; prétendu délit d'habitude d'u-

v
 sure _ Cour impériale de Rennes (ch. corr.) : Mi-

nistère public; droit d'appel; exécution de la peine; 
(in de non-recevoir.—Cour d'assises du Var : Meurtre. 
— Tribunal de commerce de Bordeaux; Escroquerie ; 
la nourrice d'un ambassadeur ; pouvoir de faire libérer 
les jeunes conscrits. 

CHRONIQUE, 

rendu, le 9 décembre 1865, par la Cour impénale 
d'Aix. (Sarlin et Rîbattu contre Leydier. -— M° Da-
reste, avocat.) 

JUSTICE CIVILE -

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 5 février. 

CONVENTION. — JUGE DU FAIT. • 

SOUVERAINE. 

INTERPRÉTATION 

Est souveraine et échappe à la censure de la Cour 
de cassation la décision qui se fonde uniquement sur 
l'aopréciation des termes d'une convention et des 
circonstances qui ont procédé ou suivi cette con-
vention. . .,, • 

Rejet, au rapport de M- le conseiller Mercier, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avo-
cat général de RaynaJ,d'un pourvoi dirigé contre un 
arrêt rendu, le 18 janvier 1866, par la Cour impé-
riale de Paris. (Cavé et Claparède contre Alazard. — 
Plaidants, Mes Léon Clémènt et Guyot.) 

IMMEUBLES DOTAUX. — AVOUÉ. —- ACTION. — FRAIS FAITS 

POUR LA CONSERVATION DE LA DOT. — HÉRITIER. CON-

DAMNATION SOLIDAIRE. — INTÉRÊTS. — PRESCRIPTION. 

L'avoué a action sur les immeubles dotaux et sur 
leurs revenus pour se remplir dos frais qu'il a faits dans 
l'intérêt de la conservation de ;a .oi, spécialement des 
frais de l'instance en séparation de biens et de l'in-
scription de l'hypothèque légale. (Art. 1554 et 1558 du 
Code Napoléon.) 

L'héritier bénéficiaire qui n'a pas présenté son 
compte en temps utile peut être déclaré déchu du 
bénéfice d'inventaire ; mais le juge ne saurait aller 
jusqu'à condamner, dans cette circonstance, celui qui 
n'est héritier que pour partie au paiement de la to-
talité de la dette fie la succession, conjointement et 
solidairement avec les autres héritiers. (Art. 870 du 
Code Napoléon ) 

Lorsque la prescription des intérêts est invoquée 
et admise, par application de l'article 2277, les inté-
rêts ne peuvent être alloués#que pour les cinq an-
nées qui ont précédé la demande; spécialement, tout 
en prononçant la prescription des intérêts d'une 
somme due par une succession, le juge ne peut> dans 
la condamnation prononcée par lui, prendre pour 
point, de départ le décès du de cujus et faire remonter 
à cinq ans au delà les intérêts qu'il alloue, bien que 
la demande à lui déférée soit postérieure audit décès. 
Les intérêts ne doivent, en ce cas, remonter qu'à 
cinq ans au delà de la demande, sans égard aucun 
à l'époque du décès du de cujus. 

Rejet, sur le premier chef., d'un pourvoi dirigé 
contre un jugement rendu, le 18 mai 1865, par le 
Tribunal civil d'Evreux ; cassation sur les deux au-
tres chefs. 
; M. Glandaz, conseiller rapporteur; M. de RaynaJ, 
premier avocat général, conclusions conformes. 

(Héritiers Adam . contre Neveu. — M05 Leroux et 
Fosse, avocats.) 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.. — ABSENCE DE FAUTE. —"TRAVAUX 

PUBLICS,. •— ADJUDICATAIRE SUBSTITUÉ AU SOUS-ENTREPRE-

NEUR. 

Lorsque, conformément au cahier des charges, et 
sur l'injonction formelle de l'administration, i'adju-
d cataire de travaux publics a dû se substituer à son 
sous-entrepreneur qui laissait les travaux en souf-
france, le iuge ne peut, pur le motif que les travaux 
l'épris par: l'adjudicataire ont donné à celui-ci des 
béîiëficea- se fondant sur ce que nul ne doit s'enri-
;• >'!■ aux dépens d'autrui, et en reconnaissant d'ail-

l'adjudicataire n'a commis aucune faute que 
: l'is: le sous-entrepreneur, condamner ledit adju-

'■ Iqire à payer au sous-entrepreneur des domma-
«?*•••!:• kVèU correspondant aux bénéfices qu'a donnés 
*> c->nlinuation des travaux laissés en souffrance. La 
Bî§!e que nui ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui 
B'ff|t nullement applicable dans ce cas, où le sous-
entrepreneur est devenu par sa faute complètement 

'••i.';;vr aux travaux dont il s'était d'abord chargé. 
(Articles 1134 et 1382 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Le Roux 
f*!: Bretagne, et conformément aux conclusions de 
,i' i1 premier avocat général de Raynal, d'un arrêt 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4= ch.). 

Présidence de M. Metzinger. 

, Audience du 22 janvier. 

CRÉANCIER -GAGISTE. — BAIL DONNÉ EN NANTISSEMENT. — 

TERRAIN EN FAISANT L'OBJET. — CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES 

PAR LE LOCATAIRE DÉBITEUR. — 1ÉÀLISATION DU GAGE. — 

VENTE A L'AUDIENCE DES CRIÉES..— DÉCÈS DU DÉBITEUR. 

— SUCCESSION VACANTE. — DROIT D'ÊTRE PAYÉ SUR LE 

PRODUIT DE LA VENTE". 

Le créancier, nanti, à titre de gage, du droit au tait d'un 
terrain sur lequel le locataire son débiteur a élevé des 
constructions, a droit, lorsqu'il poursuit la réalisation de 
son gage, d'être payé sur le prix en provenant du mon-
tant de sa créance, en principal, intérêts et frais, quoique 
le mode de vente adopté ait été celui des immeubles à 
l'audience des criées, quoique le jugement d'adjudication 
ai', été transcrit, qu'une purge légale ait été faite et que 
le débiteur décédé au cours des poursuites soit représenté 
par ion curateur à sa succession vacante. 

La nature immobilière de la vente, non plus que la situa-
tion nouvelle de ceux qui représentent le débiteur, ne 
peuvent réagir sur les faits et changer la nature et la 
portée des actes et des droits qu'ils confèrent au créan-
cier gagiste. 

La solution contraire résulte d'un jugement du 
Tribunal civil de la Seine, du 13 février 1867, dont 
voici le texte, qui fait suffisamment connaître toutes 
les circonstances dans lesquelles il est intervenu : 

« Le Tribunal, 
« Après en avoir délibéré conformément à la loi, ju-

geant en premier ressort, 
« Joint les causes, attendu leur connexité, et statuant 

sur icelles par un seul et même jugement: 
« Attendu que, par acte reçu Barou, notaire, à Paris, 

le 9 octobre 1860, les époux Hendoux se sont reconnus 
débiteurs solidaires envers Ozenne d'une somme princi-
pale de 6,000 francs, remboursable le 9 octobre 1865, et 
productive d'intérêts payables par trimestre, avec stipula-
tion que, faute de paiement d'un seul terme desdits inté-
rêts, le capital deviendrait de plein droit exigible, si bon 
semblait à ce dernier, un mois après un commandement 
resté infructueux; que, pour garantie du remboursement, 
les époux Ozenne lui ont transporté, à titre de garantie, 
tous les droits résultant à leur profit d'un bail à eux 
consenti pour dix-huit années consécutives par un sieur 
Demareay, aux termes notamment d'un acte reçu Roque-
bert, notaire à Paris, du 2 mars 1859, d'un terrain situé 
à Neuilly, boulevard Pereire, sur lequel, en exécution des 
stipulations contenues audit acte; les époux Hendoux 
avaient édifié certaines constructions; qu'une expédition 
du bail a été remise par les époux Hendoux à Ozenne, 
lequel a fait notifier à Demareay l'acte du 9 octobre 1860, 
suivant exploit de Raffard, huissier, en date du 13 du 
même mois ; 

« Attendu que, le cas d'exigibilité prévu s'étant réalisé 
sans que les époux Hendoux pussent se libérer, Ozenne 
les a assignés, à la date du 12 avril 1865, pour se faire 
autoriser à faire procéder à la vente aux enchères publi-
ques, par le ministère de Barou, notaire, du droit au bail 
dont s'agit, ensemble de tous les droits résultant au profit 
desdits époux Hendoux de l'acte susrelaté, pour le prix de 
ladite vente être attribué à Ozenne en déduction ou jus-
qu'à concurrence de sa créance en principal, intérêts et 
frais ; que sur cette assignation il est intervenu, le 22 
juillet 1865, un jugement par défaut, par lequel le Tribu-
nal, considérant que, dans ces circonstances, le deman-
deur était en droit de réaliser le gage à lui donné et»>de 
faire procéder à la vente du droit au bai1,, pour le prix à 
en provenir lui être attribué en déduction ou jusqu'à con-
currence de sa créance en principal, intérêts et frais, 
lui a adjugé les conclusions de sa demande dans les ter-
mes mêmes de celles ci-dessus formulées; que, sur l'oppo-
sition formée par les époux Hendoux à ce jugement par 
défaut incident lors duquel ils se bornaient à demander 
terme et délai, il est intervenu, à la date du 19 février 
1866, un deuxième jugement de cette chambre qui les 
a déboutés de leur opposition et a ordonné que le juge-
ment pat défaut recevrait sa pleine et entière exécution, 
avec cette différence toutefois que, le Tribunal considé-
rant que le droit au bail comprenait la propriété des con-
structions élevées par les époux Hendoux sur le terrain, 
lesquelles constructions constituaient des immeubles par 
leur nature, la vente aurait lieu à l'audience des criées; 

« Que, dans l'enchère dressée par l'avoué d'Ozenne, 
pour parvenir à l'adjudication, il a été dit sous l'article 13 
que l'adjudicataire serait tenu de payer son prix après 
1 expiration des délais de purge légale, savoir : audit 
Ozenne jusqu'à concurrence du montant de sa créance en 
principal, intérêts et frais, et pour le surplus, s'il y avait 
lieu, aux vendeurs ou aux créanciers inscrits, auxquels 
toute délégation était faite, indication de paiements contre 
laquelle il a été protesté par les époux Faust Cristol, 
créanciers opposants, et par Cazin, curateur à la succes-
sion vacante de Hendoux (décédé dans l'intervalle), dans 
un dire consigné par ledit Cazin, à la date du 29 août 
1866, portant qu'il entendait modifier l'article 13 des con-
ditions de- l'enchère, en ce sens que l'adjudicataire serait 
tenu de verser la totalité de son prix à la Caisse des con-
signations, et que, dans le cas où Ozenne ne consentirait 
pas à cette modification, il entendait se réserver le droit 
de faire juger la question par le Tribunal, et que l'adju-
dicataire devrait se conformer à la solution à intervenir; 
que, par un' autre dire consigné le même jour sur l'en-
chère par Deherpe, lequel occupait à la fois pour la veuve 
Hendoux et pour Cazin ès noms, il a été déclaré que, no-
toirement pour la perception des droits d'enregistrement, 
il y avait lieu de faire une ventilation du prix futur de 
l'adjudication ; -qu'en conséquence, la moitié dudit prix 
représenterait la valeur du droit au bail et l'autre moitié 
la valeur des constructions ; 

« Que c'est en cet état qu'il a été procédé à l'adjudica-
tion ledit jour 29 août 1866, et que Coûtant est demeuré 
adjudicataire au prix total de 12,000 francs, en sus des 
charges ; 

« Attendu, d'une part, qu'à la transcription du ju-
gement d'adjudication, au 2" bureau d'hypothèques de la 
Seine, il s'est trouvé, outre l'inscription d'office prise pour 
le prix total de ladite adjudication : 1° l'inscription d'hy-
pothèque légale de la veuve Hendoux, laquelle était con-
tractuellement séparée dé biens d'avec son défunt mari, 
pour sûreté de ses droits indéterminés, évalués à 15,000 

francs; 2° et une inscription d'hypothèque judiciaire au pro-
fit d'un sieur Carville, pour une somme de 250 francs, en 
principal, intérêts et frais ; que ces créanciers inscrits ne 
sont point appelés dans la cause ; 

« Que l'adjudicataire Coûtant n'a point encore fait aux 
créanciers hypothécaires inscrits les notifications dont il 
est parlé aux articles 2183 et suivants du Code Napoléon ; 
qu'en conséquence, ni le chiffre total du prix d'adjudica-
tion, ni la ventilation dudit prix ne sont devenus défini-
tifs ; qu'il est même incertain de savoir s'il y a lieu à 
ventilation, ou si, au contraire, les constructions ne doi-
vent pas être considérées comme l'objet principal de l'ad-
judication dont le droit au bail ne serait que l'accessoire 
et devrait suivre le sort, de telle sorte que le tout dût être 
reconnu ou jugé de nature immobilière; 

_« Attendu, d'une autre part, qu'il ne paraît pas qu'O-
zenne ait fait signifier à Demareay, soit le jugement par 
défaut du 22 juillet 1865, soit le jugement de débouté 
d'opposition du 19 février 1866, à l'effet d'opérer saisine 
en sa faveur, en tant que ces jugements pourraient être 
considérés comme ayant, par anticipation, fait attribution 
à Ozenne de la propriété même de tout ou partie du prix 
éventuel de l'adjudication ; qu'il ne paraît donc pouvoir in-
voquer que sa qualité de créancier gagiste pouvant résulter 
de l'acte du 9 octobre 1860, sanctionnée par les jugements 
par défaut et de débouté d'opposition susénoncés qui 
lui ont reconnu le droit, non contesté, par les époux 
Hendoux, de réaliser le gage., et sauf les questions de sa-
voir quelle est l'étendue du privilège que cette qualité lui 
confère, si ce privilège peut atteindre le prix des droits 
mmobiliers, et sur quelle quotité du prix d'adjudication 

il peut porter; qu'encore bien qu'Ozenne ait pour obli-
gée solidaire la dame veuve Hendoux, il ne paraît pas 
^celle-ci étant contractuellement séparée de biens) qu'il 
soit subrogé, expressément ou tacitement dans son hy-
pothèque légale et dans l'effet de l'inscription par elle 
prise; qu'il pourrait seulement,en vertu de l'article 1166 
du Code Napoléon, mais concurremment avec tous autres 
créanciers de ladite dame Hendoux, demander el obtenir 
jollocation en sous ordre ; 

« Attendu, d'une troisième part, qu'indépendamment 
des créanciers inscrits, il'existe des créanciers opposants, 
notamment : 1° un sieur Valentin ; 2° un sieur Brochet ; 
3° les époux Bresrol (ceux-ci étant appelés dans l'instance); 
qu'en outre, doivent être réputés opposants, dans le sens 
;de l'article 808, tous créanciers qui se sont fait connaître 
au curateur, à la succession vacante, assimilé à cet égard 
à l'Jiéritier bénéficiaire, ainsi que cela résulte de la combi-
naison dudit article avec les articles 990, 991, 1002 du 
Code de procédure civile, et que, dans l'espèce, il résulte 
des déclarations faites à l'inventaire qu'il existe un assez 
grand nombre de créanciers chirographairts y dénom-
més, qualifiés et domiciliés, en dehors de ceux indiqués, 
et notamment le sieur Demareay, propriétaire, pour 
loyers arriérés, dont aucun n'a été appelé en cause; 

'a Attendu que, nonobstant cette situation, de laquelle 
résulte un antagonisme si manifeste entre les intérêts des 
créanciers inscrits, ceux desci'éanciers opposants ou réputés 
tels, et ceux d'Ozenne, ce dernier demande, en dehors des 
créanciers inscrits et opposants, qu'il soit ordonné que 
l'adjudicataire Coûtant sera tenu, conformément à l'article 
13 du cahier des charges susrelaté, de se libérer de 
suite entre ses mains de son prix d'adjudication repré-
sentant la créance dudit Ozenne en principal et acces-
soires;, 

«Attendu que, de son côté, Cazin, dont la première mis 
sion,en sa qualité de curateur à la succession vacante, est, 
soit aux termes de l'article 813 du Code Napoléon et de 
l'ordonnance du 3 juillet 1816, soit aux termes du juge> 
ment qui lui a conféré ces fonctions, de faire verser à la 
Caisse des consignations pour la conservation des droits de 
qui il appartiendra les deniers provenant du prix des 
meubles ou immeubles vendus, ne peut, aux termes 
des articles 808 du Code Napoléon et 1002 du Code de procé 
dure, et eu égard à l'existence de créanciers opposants, payer 
que dans l'ordre et de la manière réglée par le juge, qui 
doit, aux termes des mêmes articles et des articles 
990 et 991 du Code de procédure civile, veiller à ce que 
le prix du mobilier soit distribué par contribution entre 
les créanciers opposants, et le prix des immeubles sui-
vant l'ordre des privilèges et hypothèques, est fondé à 
résister aux conclusions d'Ozenne, et à demander, pure-
ment et simplement le renvoi à la distribution ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Ozenne, quant à présent, non recevable dans 

sa demande, le renvoie à la distribution, sauf droits et 
moyens réservés, et le condamne aux dépens, que Cazin 
ès-noms est autorisé à employer en frais de curatelle; 
fait distraction des dépens aux avoués qui l'ont requise 
aux offres de droits, etc. » 

Mais, sur la plaidoirie de M. de Lagarde, avocat 
de M. Ozenne, contrairement à celle de M6 Guinet 
avocat de M. Cazin, curateur de la succession va-
cante Hendoux, et conformément aux conclusions de 
M. Laplague-Barris, substitut de M. le procureur 
général, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'Ozenne est créancier de la succession 

Hendoux et régulièrement saisi, à titre de gage, du droit 
au bail consenti au profit de Hendoux par Demareay, et 
du droit à l'indemnité pouvant être due au locataire à 
raison des constructions qui pourraient être élevées par 
lui sur le terrain loué ; 

« Considérant qu'à défaut de paiement par Hendoux, 
Ozenne a fait ordonner pour partie la réalisation du gage ; 
que, par jugements des 22 juillet 1865 et 9 février 1866, 
passés en force de chose, jugée, Ozenne'a été autorisé à 
mettre en vente les droits engagés, à la charge par l'ad-
judicataire de payer entre ses mains, jusqu'à due concur-
rence, le montant de ses créances en principal, intérêts et 
frais; 

« Considérant que si, au cours des poursuites, Hendoux 
est décédé et si sa succession est aujourd'hui séquestrée 
par un curateur, cette circonstance n'a pu modifier le 
droit d'Ozenne ; que le curateur doit respecter la situation 
acquise à ce dernier, 

« Infirme, et statuant au principal, 
« Dit que Coûtant sera tenu, conformément à l'article 

13 du cahier des charges, de se libérer entre les mains de 
l'appelani de la portion de son prix représentant la 
créance de ce dernier en principal, intérêts et frais; 

« Condamne Cazin ès noms aux dépens. ». 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M: Legagneur, doyen. 

Bulletin du 6 février. 

COALITION. — GRÈVE DES OUVRIERS TAILLEURS. — DROIT 

D'ASSOCIATION. 

Nos lecteurs se rappellent les débats qui ont eu lieu 
devant le Tribunal correctionnel et l'arrêt confirma-
tif de la Cour impériale de Paris, du 20 novembre 
1867, à la suite desquels les sieurs Berné, Bance, 
Coulon et autres ont été condamnés à 500 francs 
d'amende, pour délit d'association de plus de vingt 
personnes sans autorisation du gouvernement. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été soumis à la Cour 
de cassation dans son audience d'aujourd'hui. Il pré-
sentait à juger la question de savoir si le droit de 
coalition concédé par la loi du 25 mai 1864 n'a pas 
en même temps et virtuellement concédé le droit 
d'association de plus de vingt personnes sans autori-
sation préalable. 

M. le conseiller de Gaujal a fait Je rapport; Me 

Hérold a soutenu le bien fondé du pourvoi. 
M. l'avocat général Bédarrides a ensuite, dans des 

conclusions remarquables, conclu au rejet du pour-
voi ;; il s'est fondé particulièrement sur l'arrêt de la 
Cour de cassation du 23 février 1866, qui a nette-
ment proscrit la thèse du pourvoi actuel. 

Tj'affaire a été mise en délibéré; l'arrêt sera pro-
noncé à la prochaine audience. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

l°De Marguerite Calando, condamnée par la Cour d'as-
sises de la Seine à huit ans de réclusion, pour vol do-
mestique; — 2° De Pierre Bouquet (Dordogne), cinq ans 
d'emprisonnement, attentat à la pudeur ; — 3° De Cyprien-
René Hilbert (Mayenne), six ans de réclusion, vol quali-
fié; — 4° De Jean Barrière (Dordogne), cinq ans d'empri-
sonnement, viol ; — 5° De Etienne Moro (Doubs), dix ans 
de travaux forcés, vol qualifié; — 6° De Pierre Rouhal-
lier (Mayenne), huit ans de réclusion, attentat à la pudeur; 
— 7° De François-Magloire Eviort (Saint-Pierre Martini-
que), dix ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 8° De 
Joseph Mélésine, dit Roch (Saint-Pierre Martinique), cinq 
ans de travaux forcés, incendie volontaire ; — 9° De Pier-
re-Joseph Montagnon (Doubs), huit ans de réclusion, vols 
qualifiés. 

Bulletin du 7 février. 

COALITION. DROIT D ASSOCIATION. 

PRÉALABLE. 

— AUTORISATION 

La loi du 25 mai 1864, qui a fait disparaître le 
délit de coalition, n'a nullement entendu modifier les 
lois de sûrété générale et de police qui dominent et 
domineront toujours, dans un intérêt public, les dis-
positions de lois relatives à' des intérêts particuliers 
et spéciaux, comme celles que la loi du 25 mai 1864, 
notamment, a entendu établir en faveur des ouvriers 
et patrons intéressés à l'abaissement ou à l'élévation 
des salaires. 

Cette loi du 25 mai 1864, spécialement, n'a 
abrogé ni formellement ni virtuellement l'article 
291 du Code pénal, qui oblige les associations de plus 
de vingt personnes à se munir préalablement de 
l'autorisation du gouvernement ; les nécessités spécia-
les alléguées, comme celle d'une caisse de secours 
et de frais, prétendue indispensable à l'exercice du 
droit de coalition, ne sauraient faire fléchir les pres-
criptions générales dudit article 291. 

Rejet du pourvoi des sieurs Berné, Beauce, Cou-
lon et autres, condamnés à 500 francs d'amende pour 
délit d'association. — Conclusions conformes de M. 
1 avocat généra] Bédarrides. (Voir ci-dessus Je Bulle-
tin du 6 février.) , 

OUTRAGE A UN MAGISTRAT. — EXERCICE D'UN DROIT ÉLEC-

TORAL. — DEMANDE DE L'APPOSITION D'UN CACHET PARTI-

CULIER SUR L'URNE. 

L'électeur qui demande, le premier jour des élec-
tions, que sur l'urne électorale devant être scellée et 
renfermée dans une salle de la mairie soit apposé 
un cachet particulier, commet le délit d'outrage à 
un magistrat à l'occasion de l'exercice de ses fonc-
tions, s'il explique ainsi sa demande : « C'est pour 
prévenir Je renouvellement des fraudes électorales 
commises dans les élections précédentes, que j'ai 
eu la douleur de signaler, et qui sont restées im-
punies. » 

^ Rejet du pourvoi en cassation formé contre l'ar-
rêt de la Cour impériale de Montpellier, chambre 
correctionnelle, du 9 décembre 1867, qui l'a con-
damné à 500 francs d'amende pour outrage à un 
magistrat. 

M. de Carnières, conseiller rapporteur ; M. Bédar-
rides, avocat général, conclusions conformes.—Plai-
dant, Me Bellaigue, avocat. 

ESCROQUERIE. — TENTATIVE. — CARNET D'OUVRIERS. — 

CONCOURS DE CES DERNIERS. 

Le contre-maître qui, sur son carnet destiné à 
constater les journées des ouvriers, augmente ces 
journées et remet ce carnet ainsi frauduleux au 
contrôleur chargé de les payer, ne commet que des 
actes préparatoires du délit d'escroquerie ; on ne re-
trouve pas, en effet, les éléments de la "tentative 
prescrits par l'article 2 du Code pénal. 

Le concours des ouvriers à cette fraude du contre- -
maître serait-il réellement nécessaire pour établir 
la tentative d'escroquerie? Oui, dans le cas de l'es-
pèce, mais pas d'une manière absolue; car le con-
trôleur pourrait, en effet, sur le vu des journées 
frauduleusement écrites au carnet, remettre au 
contre-maître le prix de ces journées en le chargeant 
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de payer les ouvriers. Ces derniers alors ne joue-
raient aucun rôle dans la fraude, et, à leur insu, le 
contre-maître pourrait s'approprier les sommes por-
tées en excédant. Dans ce dernier cas, évidemment, 
le délit d'escroquerie serait complet, sans le concours 
des ouvriers, comme la tëntative le serait si elle 
manquait son' effet par des circonstances indépen-
dantes de la'Volonté du contre-maître : dans le cas, 
par exemples où ce dernier, dénoncé au contrôleur, 
aurait vu sa*-fraude découverte avant toute remise de 
fonds. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procu-
reur général i près1 là Gour de Lyon contre l'arrêt de 
cette Cour, chambre correctionnelle, du 4 décem-
bre 1867, qui a acquitté le sieur Bouton, contre-
maître, prévenu dè tentative d'escroquerie. 
. M. Barbier, conseiller rapporteur ; M. Bédarrides, 
avocat général, conclusions conformes. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 
Présidence de M. Saillard. 

Audience du 7 février. 

CONTRAVENTION EN MATIÈRE DE PRESSE. —PUBLICATION SANS 

AUTORISATION ET SANS CAUTIONNEMENT D'UN JOURNAL TRAI-

TANT DJ5'- MATIÈRES POLITIQUES. — AFFAIRE DU JOURNAL 
la Lune. 

La Cour, vidant son délibéré, a, dans l'affaire du 
journal la Lune, rendu, à l'ouverture de l'audience, 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Statuant snr l'opposition formée par Polo à l'arrêt 

par défaut rendu par la Cour le 20 décembre 1867 : 
« Considérant que Polo a publié, dans le numéro du 3 

novembre 1867 du journal la Lune, dont il est le rédac-
teur en chef et le directeur-gérant, un dessin intitulé les 
Lutteurs masqués, sans en avoir obtenu l'autorisation 
préalable de l'autorité administrative; qu'il a ainsi con-
trevenu aux. dispositions de l'article 22 du décret du 17 
février 1852 ; 

« Considérant que, dans ce même numéro de la Lune, 
Polo a publié un article intitulé les Lutteurs masqués, 
commençant par ces mots : « L'arène est ouverte, » et 
linissant par ceux-ci : « Laissons la parole aux événe-
ments; » 

« Considérant que cet article a pour objet d'expliquer 
le dessin qui représente un lutteur au masque rouge et 
un lutteur au masque noir ; 

« Que l'auteur, sous une forme allégorique, mais trans-
parente et facilement saisissable pour les lecteurs, ex-
prime la pensée de la lutte qui a suivi l'envahissement des 
Etats du pape ; 

« Qu'il marque les divers incidents de cette lutte, fait 
allusion à l'intervention française et révèle ses espérances 
pour le succès de Garibaldi, que personnifie le lutteur au 
masque rouge; 

« Qu'ainsi cet article traite de matières politiques; que le 
journal la- Lune n'est pas pourvu d'une autorisation, et 
que le cautionnement exigé pour les journaux traitant de 
matières politiques n'a pas été déposé; 

« Que Polo a donc contrevenu aux dispositions des ar-
ticles 1 et S du même décret du 17 février 1852; 

« Considérant qu'en raison de ces deux infractions re-
connues constantes, les premiers juges ont condamné 
Polo : 1° à un mois de prison et ,500 francs d'amende 
pour la publication d'un dessin sans autorisation ; 
2° à un mois de prison et 500 francs d'amende pour la 
publication d'un journal traitant de matières politiques 
sans autorisation et sans cautionnement ; 

« Considérant qu'en prononçant cette double condam-
nation, les premiers juges ne se sont pas conformés aux 
prescriptions de l'article 365 du Code d'instruction crimi-
nelle, qui veut qu'en cas de conviction de plusieurs cri-
mes' ou délits, la peine la plus forte soit seule appliquée); 
qu'en effet, les dispositions de cet article sont générales 
et absolues, qu'elles s'appliquent à toutes les infractions, 
atteintes par des peines criminelles ou correctionnelles, soit 
que ces peines soient écrites daus le Code pénal, soit 
qu'elles soient prononcées par des lois spéciales, posté-
rieures à la promulgation, à moins d'exception explicite-
ment ou implicitement établies par la loi; 

: « Considérant que le décret du 17 février 1852, ne 
confient aucune disposition qui autorise ce cumul des 
peines édictées pour la publication d'un dessin sans au-
torisation et pour la publication d'un journal traitant de 
matières politiques sans autorisation et sans cautionne-
ment; qu'il importe peu que ces deux infractions soient 
qualifiées contraventions par les articles 5 et 22 du décret 
de 1852; qu'elles sont punies des peines correctionnelles 
et doivent être considérées comme des délits dans le 
sens de l'article 365 du Code d'instruction criminelle ; que 
les contraventions punies de peines de simple police res-
tent seules en dehors des prévisions de cet article ; 

« Considérant que la peine la plus forte est celle pro-
noncée par l'article 5 du décret de 1852 ; 

A Adoptant d'ailleurs les motifs des premiers juges en 
ce qu'ils n'ont pas de contraire aux considérants qui pré-
cèdent, 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au 
néant, en ce que les premiers juges ont prononcé des 
peines distinctes : pour chacune des infractions commises 
par Polo; 

■ « Emendant quant à ce, décharge Polo de la peine 
d'un mois de prison et 500 fr. d'amende prononcée pour 
la publication d'un dessin sans autorisation, par applica-

tion de l'article 22 du décret du 17 février 1852 ; 
« Ordonna que le surplus du jugement dont est appel 

sortira son plein 'et entier effet; 
■ « Condamne Polo aux dépens ; 

« Fixe à deux mois la durée de la contrainte par 
corps, pour le recouvrement de l'amende, s'il y a lieu 
de î'exeresr. » 

M. LE DUC DE G AL LIERA ET M. GUILHOU. — PRÉTENDU DÉLIT 

D'HABITUDE D'USURE. 

Un jugement du 15 janvier 1868 (rapporté dans 
notre numéro du 16) a repoussé comme n'étant nul-
lement établie la prévention dirigée par M. Guilhou, 

f>ar voie de citation directe, contre M. le duc de Gal-
iera, pour prétendus délits d'abus de confiance et 

d'habitude d'usure. 
Sur l'appel interjeté par Guilhou, partie civile, la 

Cour a donné défaut contre Guilhou, non comparant, 
et, après avoir entendu M. le conseiller Desmaze en 
son rapport et la plaidoirie de Me Berryer pour M. de 
Galliera, a rendu l'arrêt suivant, conformément aux 
conclusions de M. Aubépin : 

« La Cour, 
« Statuant sur les conclusions prises au nom du duc de 

Galliera, ensemble sur les réquisitions prises à l'audience 
par M. l'avocat général, tendant à ce que la Cour déclare 
nom recevable l'action civile portée devant elle par l'appe-

"1ai«t Considérant qu'aux termes des articles 3 et 63 du 
Code d'instruction criminelle, l'action civile ne peut être 
portée devant les Tribunaux de répression qu'autant 
qu'elle impliqué la demande en réparation d'un préjudice 
résultant d'ua délit ; 

« Mais considérant que le délit d'habitude d usure est 
un délit particulier, régi par les lois du 3 septembre 1807 
et du. 19 décembre 1850; 

« Que les lois précitées attribuent exclusivement aux 
"Tribunaux civils l'action civile en réparation du domma-
ge causé par des perceptions usuraires, et aux Tribu-
naux correctionnels l'action publique; 

« D'où il résulte que Guilhou, partie civile, n'a pu va-
lablement poursuivre devant le Tribunal correctionnel, 
pour délit d'habitude d'usure, le duc de Galliera ; 

gfj« Par ces motifs, 
« Emendant et faisant ce que les premiers juges au-

raient dû faire, déclare la poursuite dirigée par l'appelant 
contre le duc de Galliera, sur le chef d'usure, non receva-
ble, et le renvoie des poursuites de ce chef; 

Sur, les autres chefs, adoptant les motifs des premiers 
juges, 

« Met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet ; 

«' Condamne l'appelant aux dépens. » 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES (ch. correct.). 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslë. 

Audience du 16 janvier. 
MINISTÈRE PUBLIC. — DROIT D'APPEL. — EXÉCUTION DE LA 

PEINE. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

'Le ministère public peut appeler d'un jugement correc-
tionnel guil a déjà fait exécuter. 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Brest, 
rendu par défaut le 20 décembre 1867, avait con-
damné le nommé Bernard Alexandre à trois mois 
d'emprisonnement pour abus de confiance^ 

Le 23 décembre, Alexandre se présenta au par-
quet, acquiesça au jugement et demanda à subir sa 
peine. 11 fut immédiatement écroué en vertu du ju-
gement du 20 décembre, quoique ce jugement né 
fût pas devenu définitif. 

Le 26 décembre, Je ministère public interjeta ap-
pel de la décision qu'il avait fait exécuter trois jours 
auparavant. 

Devant la Cour, Alexandre, par l'organe de son 
avocat, Me Iluchet de Guerneur, prit des conclusions 
pour faire déclarer le procureur impérial de Brest 
non recevable dans son appel. 

Mais, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 
général Ramé, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que l'exécution volontaire par Bernard 

Alexandre du jugement par défaut rendu contre lui, le 20 
décembre 1867, par le Tribunal de police correctionnelle 
de Brest, le rend irrecevable à se prévaloir de l'absence 
dé notification de ce jugement à sa personne ou à son 
domicile; que cette exécution volontaire démontre, en ef-
fet, qu'il en a eu pleine .connaissance et que la notifica-
tion qui lui en aurait été faite ne lui aurait appris rien 
de plus; 

« Considérant que le droit d'appel confié par la loi au 
ministère public dans un intérêt supérieur de protection 
sociale est essentiellement d'ordre public, et que le con-
sentement donné, même irrégulièrement par lui à l'exé-
cution volontaire d'un jugement par défaut sollicitée, 
comme clans l'espèce, par celui contre lequel il aétérendu, 
ne saurait le dépouiller de son droit ultérieur d'appel, 
sur lequel il ne pourrait pas plus 'compromettre qu'il ne 
lui serait permis de l'abdiquer, 

« La Cour déboule Bernard Alexandre de son excep-
tion, déclare l'appel recevable, et ordonnne qu'il soit 
passé Outre aux débats. » 

glaite du 16 octobre suffirait pour le condamner. Cette 
atttude s'est caractérisée parmi mot significatif que Fin— 
striction a recueilli. « Touchez-moi la main ! » avait dit 
Meuci à un témoin, peu d'instants avant son arrestation, 
« -(eut-être vous ne me la toucherez plus. « 

Je propos si compromettant équivaut à lui seul à un 
a\eu de culpabilité. 

M. le procureur impérial Barthelon a soutenu l'ac-
cusation ; la défense a été présentée par M" Tro-
Ubas.u" 

Reconnu coupable, avec circonstances atténuantes, 
en raison de ses bons antécédents, Menei a été con-
damné à dix ans de travaux forcés. 

COUR D'ASSISES DU VAR. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Payan-Dumoulin, conseiller à la 
' Cour impériale d'Aix. 

Audience du- 30 janvier. 
MEURTRE. 

Il s'agit encore d'un acte de férocité commis en 
Provence et imputé, comme presque toujours, à un 
individu originaire d'Italie. François Menei, garçon 
d'écurie à Toulon, âgé de trente-quatre ans, aurait, 
pour le plus futile motif, donné un coup de. couteau 
à un de ses compatriotes et aurait retourné l'arme 
dans la plaie. L'accusation repose sur les faits sui-
vants : 

Le 16 octobre dernier, vers six heures du soir, Menei 
se trouvait en compagnie des nommés Mascarello, Seme-
ria et Durando, dans le cabaret tenu à Toulon par le sieur 
Marsino. Au moment de payer la dépense, une discussion 
s'éleva entre Menei et Mascarello, et, sous l'influence de 
l'excitation produite par la boisson, des propos de défi 
s'échappèrent entre ces deux hommes. Semeria paya tou-
tes les consommations pour terminer la querelle, et tous 
les quatre sortirent ensemble de l'auberge en suivant Mas-
carello, qui retournait à son travail. 

L'altercation un moment suspendue ne tarda pas à re-
commencer, et des provocations furent réciproquement 
lancées, malgré les tentatives de conciliation faites par les 
témoins de cette scène. 

Menei, homme connu et redouté à cause de sa violence, 
se mit le premier en mesure de commencer la lut te. Il s'y 
prépara en enlevant les vêtements qui auraient pu le gê-
ner, et il proposa à son adversaire d'aller se battre au 
champ de manœuvre ; on s'arrêta cependant à moitié che-
min, du côté du pont de la Rode, et sur une parole in-
sultante de Menei, la lutte s'engagea entre lui et Masca-
rello. Ils roulèrent tous deux dans la boue du chemin, 
pour se relever et retomber encore. A la seconde reprise 
de cette rixe, l'accusé, quoique plus grand et plus ro-
buste, se trouva étendu sous son adversaire. A peine 
étaient-ils relevés qu'on entendit Mascarello s'écrier : «Ah! 
il m'a donné un coup de couteau! » puis il s'affaissa en 
perdant connaissance. 

Son sang s'échappait d'une large plaie qu'il avait au 
bas du ventre. 

' A la vue de ce guet-apens, Durando, cédant4à un mou-
vement d'indignation, frappa Menei au visage en lui di-
sant : « Tu as osé te servir d'un couteau! » Menei n'osa 
rien répondre et prit la fuite. 

Le même soir, l'infortuné Mascarello était transporté à 
l'hôpital, où il expirait dans la nuit. La blessure qu'il avait 
reçue dans la région abdominale devait fatalement entraî-
ner la mort. La profondeur et la forme de la plaie déno-
taient d'ailleurs la force avec laquelle le meurtrier avait 
frappé. Son intention homicide résulte clairement des 
constatations faites par les médecins chargés de l'autopsie 
du corps de la victime. Le couteau s'était engagé dans le 
venLre de Mascarello jusqu'à la garde; la plaie déchique-
tée indiquait que l'arme avait été plusieurs fois retournée 
par le meurtrier. 

L'accusé, arrêté le même soir, a nié avec audace le 
crime qu'il venait de commetire. Il le nie encore aujour-
d'hui malgré l'évidence. Il convient qu'il s'est battu avec 
Mascarello, mais à coups dé poing seulement. 

L'instrument du crime a été retrouvé le lendemain à 
quelques pas de l'endroit où la lutte avait eu lieu. C'est 
un couteau-poignard fraîchement affilé, dont la lame por-
tait encore de larges plaques de sang. Cette arme a été 
reconnue, malgré les dénégations de Menei, pour lui avoir 
appartenu. 

Un, détail important qui a été vérifié a permis de pré-
ciser ce point ; dans la journée du 16 octobre, quelques 
heures avant le meurtre, il a été établi que Menei avait 
fait aiguiser la lame de son couteau par un rémouleur 
ambulant. 

C'est là encore une circonstance grave que l'accusé n'a 
pas manqué de nier avec assurance, malgré les témoigna-
ges qui lui infligent sur ce point, comme sur tous les au-
tres, le plus complet démenti. Mais ce système invrai-
semblable ne saurait prévaloir contre toutes les charges 
qui l'accablent. La victime, avant de mourir, a eu en-
core le temps de dénoncer son meurtrier. Enfin, à défaut 
d'autres preuves, l'attitude de l'accusé après la scène san-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BORDEAUX. 
" (Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lavaur. 

Audience du 5 février. 

ESCROQUERIE. — LA NOURRICE D'UN AMBASSADEUR. — POUVOIR 

DE FAI1ÏE LIBÉRER LES JEUNES CONSCRITS. 

Quand on a sur la conscience les actes qu'on peut 
reprocher à la veuve Drouineau, il fait bon s'éloigner 
de la police correctionnelle, et n'y venir que contrainte 
et forcée! 11 y a quelques semaines, la veuve Droui-
neau déposait dans une petite affaire de police correc-
tionnelle; elle mettait un grand acharnement dans sa 
déclaration, qui, du reste, était contredite par d'au-
tres témoins très honorables... Mais elle parlait haut 
et ferme, toisant avec dédain ses adversaires !... Le 
moment des plaidoiries arrive... Il était utile, pour 
indiquer le peu de foi que l'on devait attacher à la 
déclaration delà veuve Drouineau, dédire ce qu'elle 
était, et alors l'avocat donna lecture au Tribunal de 

i la pièce ci jointe : 

« Reçu de M. Boulan la somme de 200 francs pour 
une condition traitée entre nous. Si le fils Boulan obtient 
un faible numéro, les 200 francs seront dus, ou s'il sort 
un fort, la somme sera remise entre les mains du sieur 
Boulan père à partir du jour désigné 4 janvier 1867. 

Ve DROUINEAU. 

M. le procureur impérial demanda le dépôt de cette 
pièce, et c'est ainsi que le parquet fut mis sur la 
trace d'escroqueries audacieuses. 

Appelée devant le Tribunal de police correction-
nelle sur citation directe, la veuve Drouineau a pris 
une attitude des plus modestes ; on ne dirait jamais 
que la condamnée du 5 février était la même que le 
témoin du 12 décembre ! 

Voici quels sont les renseignements fournis sur 
elle par la préfecture : 

La veuve Drouineau est mère dè trois enfants, qui 
gagnent suffisamment leur vie, et elle demeure avec 
eux. Elle prétend avoir de grandes protections au-
près de personnes haut placées, et pouvoir ainsi 
faire exempter du sort des jeunes gens, moyennant 
une rétribution quelconque. Elle a été condamnée 
à 25 francs d'amende, pour diffamation. 

Le premier témoin entendu est le sieur Lataste. 
Il dépose ainsi: 

J'ai fait partie de la classe de 1860, et j'ai été compris 
dans le contingent. A cetle époque la veuve Drouineau 
s'est adressée à ma mère, et lui a dit qu'elle avait de 
grandes connaissances au Tribunal, et que, moyennant 
une certaine somme d'argent, elle pourrait me faire 
exempter. Elle commença par demander 20 francs à^ ma 
mère, pour faire un cadeau à ces messieurs; je lui remis 
moi-même cette somme; elle promit de me faire visiter 
avant le conseil, ce qu'elle ne lit pas. Je fus déclaré 
propre au service, et mes 20 francs furent perdus. 

Basseterre (Saquier) : En 1851, mon fils, qui était du ti-
rage, avait amené le numéro.12 qui le rendait suscep-
tible de faire partie du contingent. La femme Drouineau, 
ayant eu connaissance de ce fait, s'est présentée chez 
moi, en disant qu'elle avait le pouvoir de le faire exemp-
ter, moyennant le paiement d'une certaine somme, et est 
entrée en pourparlers avec moi et avec mon épouse. Elle 
nous a demandé d'abord 800 francs, puis elle a abaissé 
sa prétention à 600 francs et ensuite à 150 francs, mais 
à titre d'avances seulement... Sur les instances de ma 
femme, j'ai consenti à verser à cette femme les 150 francs 
qu'elle me demandait, sur la promesse réitérée de faire 
les démarches nécessaires pour exempter mon fils. Elle 
alléguait, entre autres pouvoirs, la protection d'un consul 
dont elle avait, disait-elle, allaité un enfant, et qui déjà 
avait fait sur sa demande exempter un autre jeune 
homme, dont je ne me rappelle plus le nom, quoiqu'elle 
me l'ait indiqué. Je suis allé trouver un jeune homme 
que j'ai présumé, depuis, être un compère et 
qui m'a en effet confirmé qu'il avait été exempté par 
l'influence de la femme Drouineau. Mon fils n'a pas été 
exempté et j'ai perdu mes 150 francs. J'en ai demandé le 
remboursement à la femme Drouineau, mais je n'ai pu 
rien obtenir; elle m'a adressée une lettre que je vous re-
mets, dans laquelle elle me dit qu'elle me paiera plus 
tard. 

Dans cette lettre, dont il est donné lecture, la femme 
Drouineau engage le témoin à attendre. « La colère est 
une mauvaise conseillère... Il vaut mieux vous taire; cela 
vous nuirait autant qu'à moi... » 

Veuve Bouquier : En 1859, mon fils obtint un mauvais 
numéro; mon mari s'aboucha avec la femme Drouineau, 
elle assurait le succès. Mon mari a fait des démarches, 
mais toujours est-il que mon mari mourut avant le con-
seil de révision, que mon fils était exempt de droit com-
me fils de,veuve. J'ai vainement réclamé les 400 francs, 
elle a tout gardé, c'est d'autant plus malheureux pour 
moi, que je suis à peu près dans là misère. 

Tels sont les faits de moralité que relevait M. le pro-
cureur impérial; mais, comme ils sont prescrits, ils ne 
pouvaient être visés par le jugement. 

Le dernier seul était retenu, et il est ainsi raconté par 
la femme Boulan. 

« J'avais un fils appelé au dernier tirage ; quelque 
temps avant l'époque où il devait avoir lieu, la veuve 
Drouineau est venue me trouver et m'a dit « qu'ayant 
nourri 1 enfant d'un ambassadeur, elle avait reçu de lui 
le pouvoir de faire exempter chaque année un jeune 
conscrit; que, si je voulais traiter avec elle, elle se char-
geait de faire exempter mon fils. » .Je lui ai demandé ses 
conditions, elle me dit qu'il fallait 500 francs payables 
après qu'il serait exempté; mais que, pour commencer 
les démarches, il lui fallait 100 francs pour faire un « ca-
deau à M. le maire de Bordeaux. » J'ai accepté et remis 
100 francs. 

Plus tard elle est revenue me trouver et m'a dit, ce 
qui était vrai, que le maire de Bordeaux n'était plus le 
même, et que M. le maire étsnt changé, il lui fallait une 
somme de 100 francs pour faire aussi un cadeau à son 
successeur. Malgré la répugnance et les doutes que je 
concevais déjà, j'ai remis à cette femme la nouvelle 
somme qu'elle me demandait, et à la date du 4 janvier 
elle me remit le reçu... Mon fils est du contingent et au 
service. J'ai vainement réclamé mon argent. 

M. le président procède à l'interrogatoire de la 
prévenue. 

Elle prétend n'avoir pas usé de manœuvres frau-
duleuses; on lui a remis l'argent pour faire des dé-
marches qu'elle a faites réellement, et qui avaient 
pour but de faire ranger le fils Boulan dans la caté-
gorie des soutiens de famille, 

M. le président lui fait remarquer l'odieux do sa 
conduite, et quant à son excuse, elle est ridicule, 

puisque la somme ne lui a pas été remise après [ 
tirage, mais à une époque où on ignorait si le gi

s Boulan serait du contingent. 
M. le substitut requiert l'application de la loi,

 et signale tout ce qu'a de coupable la conduite de |
a veuve Drouineau. a 

M* Degranges-Touzin, avocat, présente avec beau 
coup de talent et de convenance la défense de i

a
" 

"prévenue. a 

La veuve Drouineau, déclarée coupable d'escr
Q queriè, est condamnée à six mois de prison. 

• CHRONIQUE . 

PARIS, 7 FÉVRIER. 

Le procure jr général près la Cour impériale rece-
vra le lundi 10 février et les lundis suivants. 

— M. Maurel, nommé juge suppléant au Tribunal 
civil de Melun, a prêté serment à l'audience de l

a lre chambre de la Cour impériale, présidée par M. l
e premier président Devienne. 

— M. Aublin, propriétaire du café-concert les P0, 
lies-Dauphines, a voulu faire juger une question q

u
j 

intéresse la dignité des établissements comme celui 
qu'il exploite. 

De cafés chantants, qu'on les appelait d'abord, on 
les a, plus tard, appelés cafés beuglants, puis beu-
glants tout court,-et enfin , un beau jour, M, Geor-
ges Petit, dans un article de critique contre les F0. I 
lies-Dauphines, publié dans le journal le Corsaire,

 a appliqué au propriétaire le sobriquet donné à l'éta-
blissement; si bien que M. Aublin est devenu le ; 
père Beuglant. 

De là, citation envoyée par lui à l'auteur de Parti- 1 
cle et au gérant du journal le Corsaire. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Colmet-d'Aaû-e 
pour M. Aublin, et M° Fontaine de Rambouillet pour 
le Corsaire, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Donne défaut contre Georges Petit, non .comparant . 

quoique régulièrement assigné; 
« Et statuant à l'égard des deux prévenus' : 
« Attendu qu'Aublin ne relève et qu'il n'y a, dans 

l'article incriminé, aucune expression qui soit une atteinte 
directe à son honneur et à sa considération ; 

« Que l'expression de « père Beuglant » qui lui est ap-
pliquée ne renferme l'imputation d'aucun vicedéterminé 
et ne tombe pas sous l'application de la loi de 1819; 

« Attendu qu'Aublin prétendrait en vain que la critique' 
exercée contre son établissement rejaillit sur lui; que l'ar-
ticle incriminé est sans doute fort peu mesuré et fait dans 
un mauvais esprit, mais qu'il ne décèle nulle part l'in-
tention de nuire à la personne d'Aublin, et que, s'il pou. 
yait produire ce résultat, ce ne serait que comme cons:-
quence nécessaire et forcée de lâ critique d'un établisse*» 
ment du genre de celui qu'il dirige, 

« Renvoie les prévenus des fins de la plainte sans dé-
pens. » 

— Anna Thiel, jeune Allemande de dix-sept aûs, a 
quitté Saarbourg, où elle est née, pour venir à Paris. 
A ce moment, au mois d'avril dernier, elle était en-
ceinte de plusieurs mois. Elle trouva une première 
place, qu'elle ne put pas conserver, à cause de sa 
paresse et des désordres de sa conduite. 

Elle entra ensuite au service des époux Guérin, et 
tout le monde remarqua son étal, de grossesse, qui 
approchait de son terme. Elle fut en vain question-
née; on lui offrit inutilement aide et assistance : elle 
persista à nier sa grossesse. 

Le 12 décembre dernier, bien qu'elle se fût rendue 
à son service comme d'habitude, on soupçonna, à 
son état, qu'elle avait dû accoucher pendant la nuit. 
On l'interrogea, elle nia encore. Elle ne se décida à 
avouer l'accouchement que lorsque le commissaire 
de police, appelé sur les lieux, eut constaté dans sa 
malle la présence du cadavre d'un enfant nou-
veau-né. 

Ce petit cadavre portait autour du cou les traces 
évidentes d'une strangulation. Elle dit : « -J'ai serré 
le cou à mon enfant pour l'étrangler ; je l'ai serré 
jusqu'à ce qu'il n'ait plus respiré. Je 'l'ai étranglé 
exprès, afin que personne ne l'entendit crier. Je 
ne voulais pas qu'on sût que j'avais un enfant. » 

A l'audience, elle revient sur ses aveux, et elle 
prétend qu'elle a agi sous l'influence d'un délire 
momentané qui ne lui laissait pas la conscience de 
ses actes. * • ♦ 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat général 
Thomas, a été combattue par Me de Larochette, 
avocat. 

M. le président Goujet résume les débats. 
Déclarée coupable .avec des circonstances atté-

nuantes, la fille Thiel est condamnée à six années 
de travaux forcés. 

— Ce n'est pas par une pomme que Rosalie a 
tenté Henri Tronchin, c'est par des beaftecks, des 
langues de-veau et des gigots. Cela tient sans doute 
à ce qu'au heu de se trouver dans le paradis terres-
tre, Henri faisait son stage dans un étal de boucher 
de la rue de Cléry, en qualité de quatrième garçon, 
et que Rosalie, sa voisine, lingère arrivée à sa grand» 
majorité, qui pense au solide, tenait plus à une 
tranche de gigot qu'à un quartier de . reinette, fût-
elle du Canada. 

Quoi qu'il en soit,' Henri et Rosalie n'ont pas étéj 
plus heureux qu'Adam et Eve; si, pour une pomme, 
nos premiers parents ont été chassés du jardin édéi 
nique, pour leurs beaftecks, leurs arrière-petits-fils 
ont été chassés de l'étal de la rue de Cléry, et les 

_ voilà aujourd'hui tous deux sur le banc correction-
nel, prévenus de vol. 

Henri, superbe blondin, à moustache naissante, 
fait les aveux les plus complets ; mais il n'en est pas 
de même de Rosalie, qui, bien que dans ce drame à 
deux elle ait-.joué le rôle de l'esprit tentateur, n'en 
tient pas moins à jouer le rôle de l'innocente ces 
lombe. 

Un témoin ne tarde pas. à lui enlever ce masque; 
qui, du reste, ne va pas à sa physionomie. 

Ce témoin, c'est le maître boucher, le pabroa 
d'Henri; il dépose : 

Il y a deux ans et demi qu'Henri est à la maison, 
et je puis dire que c'était un employé rare, un mo-
dèle d'employé; pour moi, ce n'était pas un employé, 
c'était un ami. Au mois de, décembre, un voisin vient 
me dire : « On fait cuire journellement de la viandfc 
sur le carré de Mlle Rosalie; méfiez-vous, Henri vous 
vole. » Je croyais la chose si peu possible que je pris 
la confidence pour une méchanceté. 

Quelques jours se passent, et je reçois une lettre' 
anonyme qui me confirme la chose, avec détails, et. 
en même temps mon second garçon vient me trouver 
et me déclarer qu'il ne peut plus travailler chez moi. 
Je lui demande pourquoi, et il me répond : « Parce 
que l'on vous vole. » Cette fois, je ne pouvais plus 
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\& ■ ie prends Henri à part, et je lui dis tout 
reCU hement : « Henri, vous me volez ! » Il proteste 

on me jure que-je me trompe, mais à travers 
[iue " an'ce qu'il cherchait à se donner, je "voyais 
1 a?-i «'était pas franc ; je le regarde fixement, mais 
nll il U ciain 1 u rlonv qU Considérant ce jeune homme que, depuis deux 
efl c°? demi j'avais l'habitude d'estimer et d'aimer, 
a0S 'ai nu empêcher les larmes de me venir aux 

alors, lui, me voyant pleurer, n'a pu y tenir 
yf rn'i dit en désespéré : « Oui, je vous vole, oui, 

> t trop vrai,je suis un malheureux! » Messieurs, 
Cvous le répète, c'est mon cœur qui parle encore 
je,,r lui Henri était pour moi un employé modèle 
P° vous demande pour lui toute votre indulgence ; il 
JjJf m0n' ami ; il le serait encore, il serait encore 
honnête homme, sans cette malheureuse qui la 

^Rosalie, à grands cris : C'est faux ! c'est bien faux! 
\r Henri dites-lui donc que c est" faux! que, c est 
vous qui' apportiez tout sans que je vous, le de-

111 llom'i, ainsi interpellé, se prend le front à deux 
mains, pousse un profond gémissement et garde le 

S^Tous deux ont été condamnés, chacun à trois mois 
de prison. 

Le 21 janvier était le jour de la fête de Sainte-
Ao-nès Tout le monde n'a pas le bonheur d'avoir 
■ne A°'nès pour amie, mais M. Paulin Gendron a 
Zt avantage : M. Paulin Gendron a bien d'autres, 
avantages; ancien comptable, il a si bien compté 
mi'il s'est amassé de petites rentes dont il vit honnê-
tement et, comme on va le voir, très économique-
ment; il est de plus musicien, joueur d'échec, très 
fort aux dominos, au piquet, aux dames, et en outre 
nrosateur et poète, ainsi qu'il appert de la missive 
Suivante, par lui adressée à Mlle Agnès, veuve Geoffroy, 
ancienne piqueuse de bottines retirée des affaires : 

Paris, 20 janvier 1868. 
Charmante Agnès, 

Permettez-moi, en l'honneur de votre fête, de vous 
offrir ce petit poulet, que je' dépose à vos pieds comme 
l'hommage de mon profond respect non moins que de 
ma vive tendresse pour vos qualités sérieuses et mon-
daines, en même temps pour l'égalité et l'aménité de 
votre caractère. . 

A défaut dé Cresson, J assaisonne mon petit poulet des 
fleurs les plus humbles, cueillies au pied du mont.Par-
nasse; mon plus vif désir est que le tout soit savouré par 
vous ' avec le même plaisir que j'en ressens à vous 
l'offrir. , ni . . . , 

Oui, estimable Agnès, le 21 janvier est pour moi le 
beau jour dans le calendrier. Qui dit Agnès dit tout : 
candeur et modestie, et jeunesse et beauté, partout su-
prématie, yeux baissés qui voient tout sans qu'ils se lais-
sent voir, des vertus pleins le cœur, du respect au de-
voir, telle on peint sainte Agnès, et semblable-vous êtes, 
toujours calme et sereine au milieu des tempêtes. 

Pardonnez, belle Agnès, à cette petite débauche de mon 
esprit; j'aurai l'honneur de me présenter demain chez 
vous pour apprendre de votre bouche de rose si vous 
l'avez digérée. Paulin GENDIION. 

A la réception de cette lettre, la veuve Geoffroy met 
ses lunettes, la relit trois fois et ne comprend qu'une 
chose : c'est que le poulet annoncé manque à l'ap-
pel. Elle descend quatre à quatre chez sa portière et 
lui demande qui a apporté la lettre. On lui répond 
que c'est le petit vieux qu'elle sait bien, qui vient 
des fois chez elle. « Est-ce qu'il ne vous a pas remis 
quelque chose en même temps que la lettre ? — Non, 
rien..—Comment, rien; mais il m'annonce dans sa 
lettre qu'il m'envoie un poulet pour ma fête, sans 
cresson, c'est vrai, mais avec un bouquet de fleurs 
de Montparnasse, — Ni vu ni connu, répond la por-
tière impatientée; pas plus de poulet que de Heurs, 
de fleurs que de poulet. — Mais lisez la lettre, ré-
pond la douce Agnès, à son tour fort irritée. »V.:n,j,j 

Après lecture, la portière partage la conviction de 
la veuve, et toutes detix ne comprennent rien à l'ab-
sence du poulet assaisonné de fleurs de Montpar-
nasse. On en était là lorsque survient le fils de la 
portière, garçon de quinze ans, un fort en orthogra-
phe de la mutuelle; il déguste la missive et rit aux 
éclats en donnant le sens allégorique du « poulet » 
et des « fleurs du Parnasse. » 

Dire la colère d'Agnès en se voyant désillusionnée 
de son poulet, il ne faut pas essayer de l'entrepren-
dre; elle ne voulait pas attendre au lendemain pour 
faire une scène au vieux «pingre, » au vieux « cuis-
tre, » au vieil avare; cependant elle attendit. 

Ce qui se passa le lendemain, oh Ie/lèvine. : après 
la tempête vint le calme, amené tout naturellement 
par l'offre de manger un poulet en chair et en os, 
sans fleurs du Parnasse, et avec cresson.,Après le 
poulet, on passa au café, après le café, on passa aux 
liqueurs, après les liqueurs au sommeil, au moins 
pour le- vieux comptable, car elle, elle voulaitvveil-
ler, elle avait ses idées. 

Réveillé dans la soirée, le riboteur se hâte de re-
tourner chez lui, et c'est là qu'en se déshabillant, il 
s'aperçoit que sur cinq pièces d'or qu'il avait mises le 
•matin dans son porte-monnaie, il lui en manquait 
quatre. 

En bon comptable, il aurait dû passer cet article 
par profits et pertes, mais il était blessé au vif et il 
a porté plainte en vol contre son Agnès. Agnès a nié, 
et en l'absence de tout témoignage étranger, sa dé-
négation a prévalu et elle a été renvoyée de la pour-
suite. C'est encore l'auteur des poulets qui paiera les 
frais. 

— Séjour 
D'amour •% 
Et de folie, - , • 

Ce charmant pays 
Aux yeux éblouis 

Offre un nouveau paradis. 

On n'a pas idée des déceptions que Scribe a cau-
sées aux nouveaux débarqués dans la capitale avec 
cette brillante description de Paris. 

En voici encore un qui vient raconter au Tribunal 
correctionnel ses débuts dans les folies ivresses de 
la vie parisienne. 

Sur le banc des prévenus sont assis une jeune 
personne et un de ces protecteurs qui vivent de la 
protection qu'ils accordent au lieu d'en faire vivre 
leurs protégées. 

Le nouveau débarqué va nous apprendre pourquoi 
ils sont là. 

Lo 31 janvier, dit-il, entre onze heures et minuit, 
je sortais d'un café du boulevard Montmartre, lors-
que je suis accosté .par cette demoiselle, qui entre en 
connaissance avec moi en me disant qu'elle mange-
rait bien une soupe à l'oignon.— Allons-y! lui dis-je. 
Si bien que nous allons manger une soupe à l'oignon. 
Après, cette demoiselle me dit : « Si nous allions au 
bal du Casino? — Je veux bien, lui dis-je, » et, sur 
son désir, je lui loue un costume, après quoi nous 
allons au bal. Moi, n'ayant pas envie de danser, je 
dis à mademoiselle : « Tu me retrouveras à la galerie 

où l'on consomme, en tête à tête avec un , bock. —. 
Je veux bien, me dit-elle; mais pour être sûre que 
vous ne me lâcherez pas, donnez-moi un gage. » 
J'avais une bague d'un certain prix, je la lui re-
mets. 

M. le président, à la prévenue : Reconnaissez-vous 
ce fait? 

La prévenue : Parfaitement, seulement c'est le con-
traire, vu que monsieur m'a donné la bague, parce 
que je voulais danser au lieu de m'en aller chez 
lui ' 

Le plaignant: Je nie ceci; après avoir dansé une 
partie de la nuit, mademoiselle vient me retrouver 
et nous partons ensemble. Je tombais de sommeil et 
je voulais aller me coucher, mais mademoiselle 
m'emmène chez un marchand de vin ; je lui dis : Je 
veux bien, mais nous prendrons une table à part 
dans un cabinet. 

Au lieu de cela qui était convenu, voila qu'il se 
trouve chez le marchand de vin cet individu (le pré-
venu,) attablé et qu'elle m'emmène à sa table. Nous 
consommons à trois, la boisson achève de me tour-
ner la tête, je n'y voyais plus et je voulais m'en aller. 
Mademoiselle m'offre alors de me reconduire envoi- i 
ture, je me laisse faire, elle vient jusqu'à ma porte ^ 
et je rentre me coucher. 

Le lendemain matin, voilà le garçon de l'hôtel qui: 
vient me dire que le cocher qui m'avait ramené 
avait trouvé un portefeuille dans sa voiture et venait 
savoir s'il était à moi. Je réponds que non. « Il y.avaitj 
dedans cette lettre,» me dit le garçon. Je regarde la: 
lettre, elle était à moi. Je cherche alors dans mal 
poche, plus de portefeuille !... Le garçon me montre' 
celui trouvé par le cocher; c'était le mien; seulement 

-deux billets de banque de 100 francs, qu'il contenait, 
avaient disparu. Je me suis rappelé alors qu'en payant 

-la soupe à l'oignon, j'avais ouvert mon portefeuille et 
i laissé voir mes billets. 

M. le président (à la prévenue). Reconnaissez-vous 
avoir volé les billets? 

La prévenue: Non, monsieur, il me les a donnés. 
M. le président: Ainsi, il vous a donné une bague 

précieuse, 200 francs, payé à souper, payé un cos-
tumé, tout cela pour vos beaux yeux? 

La prévenue : Oui, monsieur. 
M. le président: Eh bien! c'est cher. (Au plaignant:) 

Qu'avez-vous à dire au sujet du prévenu ? 
Le plaignant : Ah! voilà; il paraît, d'après ce que 

m'a dit le marchand de vin chez, qui nous étions 
après le bal, que mademoiselle a fait passer les deux 
billets à monsieur, par dessous la table. 

Le prévenu, interrogé, répond qu'il était ivre. 
M. le président : Enfin vous avez pris les deux bil-

lets, et les 200 francs ont été dépensés en fort peu 
de temps. 

Le prévenu : C'est parti dans deux jours ; on m'a 
même volé 400 francs. Quant au reste, comme je 
n'ai pas dégrisé pendant deux jours , je ne sais pas 
où cela a passé ; mais je croyais que monsieur avait 
donné les 200 francs à mademoiselle. 

Le Tribunal a condamné la prévenue à treize mois 
de prison , et son protecteur, qui n'a pas d'antécé-
dents judiciaires, à quatre mois de la même peine. 

— Tourade et Pérard, tous deux à peine majeurs, 
sont de,vieux amis; il y a déjà quatre ans ils étaient 
unis par le lien du malheur èt se portaient mutuelle-
ment une foule de consolations ; à cette époque, ils 
se trouvaient à Vitry-le-F(rançois, au Tribunal cor-
rectionnel, sur le banc des prévenus, et tous deux y 
étaient condamnés, le premier pour vol, le second 
pour escroquerie, Ils sont aujourd'hui tous deux à 
Paris, tous deux au Tribunal correctionnel, tous deux 
sur, le banc des prévenus, sous l'inculpation d'un 
vol pratiqué en commun au préjudice de leur logeur. 

Le logeur est à la barrjs du Tribunal, prêt à dé-
^poser vérité ; c'est un'petit pomme grisonnant, chau-
ve, d'une vivacité d'écureuil et d'un pittoresque d'ex-

pressions qu'on va déguster. 
— Vous connaissez ces jeunes gens, lui demande 

M. lé président? 
Le logeur: Je peux bien les connaître; ils .m'ont, 

coupé les jambes, coupé les jambes, quoi ! je ne peux 
plus marcher ; faut que j'aille aux emprunts. 

M. le président : Vous parlez au figuré, car vous 
avez encore vos jambes; mais nous comprenons. 
Vous voulez dire que le préjudice qu'ils vous ont 
causé en vous volant empêche vos affaires de mar-
cher. Mais vous n'avez pas répondu à notre question. 
Nous vous avons demandé si, avant le vol, vous ne 
connaissiez pas les deux prévenus. 

Le logeur : Puisque c'est mes locataires, mes pro-
pres locataires, et qu'ils ont profité de ça pour me 
sucer mon sang sur mon propre lit, pendant que 
j'avais perdu connaissance, en plein jour, la porte 
ouverte, dans mon propre n" 5, comme un imbécile ! 

.1/. le président : Dites-nous très exactement com-
ment le vol a été commis. 

Le logeur : Je m'y engage. Comme je vous dis, je 
dormais en plein jour sur un matelas de 90 francs... 

M. le président : Est-ce qu'ils vous ont volé ce ma-
telas?. 

Le logeur : Manquerait plus que ça! 
:. M. le président; Alors pourquoi en dites-vous le 
prix? 

Le logeur: c'est que c'est un bon matelas, un des 
meilleurs de la maison. 

M. le président : Ah ! vous êtes logeur ! nous com-
prenons; continuez. 

Le logeur: Etant sur mon matelas, les yeux fermés 
comme une chouette, avec ma blouse, mon gilet, 
mon pantalon, et dans la poche de mon pantalon 
mon portefeuille, et dans ce portefeuille mon magot, 
se formant de 2,000 francs de billets de banque et 
d'un reçu de 7,000 francs déféré par le directoire de 
la Caisse impériale des consignations... 

M. le président : Vous aviez ces valeurs dans la 
poche de votre pantalon? 

Le logeur : Quand on fait bâtir et qu'on a toutes 
les semaines 6 ou 700 francs à payer, on n'a pas be-
soin d'enterrer son argent. 

M. le président ; Vous voyez bien qu'on vous l'a 
volé; ne valait-il pas mieux le laisser entré les mains 
de votre femme? 

Le logeur : Alors c'est pour sûr que je serais pas 
tranquille. 

M. le président : Vous ont-ils tout pris, les billets 
de banque et le reçu de la Caisse des consignations ? 

Le logeur : Tout, et même une paire de chaussettes 
qui était sur le matelas. Les 2,000 francs, ils les ont 
mangés, les assassins, mais pour le reçu des consi-
gnations (avec un petit air malin), il y a pas eu 
moyen d'y mordre, j'ai fait opposition. 

M. le président : Étaient-ils tous deux à commettre 
le vol?. 

Le logeur : Non, il n'y a que Tourade qui a fait le 
coup, un jeune homme de vingt et un ans, que 
jamais je me serais. imaginé être un Cartouche de 
profession ; l'autre n'a fait que l'aider à dévorer mes 
2,000 francs et à danser au bal avec mes 

settes; maintenant il faut que j'aille à l'emprunt à 
10 pour 100. 

M. le président : Mais c'est trop cher, malheureux ! 
vous allez vous ruiner! 

Le logeur : Mais puisque je fais bâtir, il faut ciue 
mon bâtiment monte. Je vous dis que ce misérable 
Auguste (Tourade) m'a coupé les jambes, et il faut 
encore que je soie content, vu qu'il m'a dit que s'il 
n'avait pas pris mon argent, il m'aurait coupé le cou. 

Pendant que le logeur se frotte les mains, d'aise 
sans doute! d'avoir encore sa tête sur ses épaules, le 
Tribunal condamne Tourade à deux ans de prison, 
Pérard en treize mois de la même peine, et tous deux 
à deuxans.de surveillance. 

— Le Tribunal correctionnel, 8e chambre, présidé 
par M. Perrin, dans" ses audiences des 24, 25 et 31 
janvier, a prononcé les condamnations suivantes ; 

Vin falsifié. 

Joseph-François Tolza, marchand de vin à Paris, rue 
Cler, 50, quartier du Gros-Caillou; addition d'eau dans 
une pièce de vin en vidange : 50 francs d'amende. 

Jean Zouas, marchand de vin à Paris, rue Palikao, 10; 
addition d'eau au fur et à mesure de la vente, dans une 
assez forte proportion : 50 francs-d'amende. 

Guillaume Mourgues, marchand de vin à Paris, rue 
Gît-le-Cœur, 19; même délit que le précédent : 50 francs 
d'amende, 

Antoine Buisson, marchand de vin et épicier à Paris, 
passage Tocamier; même délit que le précédent : 50 fr. 
d'amende. 

Mathieu-Isidore Rodier, marchand de vin à Paris, rue 
d'Aubervilliers, 58; même délit que le précédent: 50 fr. 
d'amendé, 

Pierre-François Roux, marchand de vin ù Paris, rue du 
.Faubourg-Saint-Antoine, 187; même déliL que le précé-
dent : 50 francs d'amende. 

. " v ■ ' - - ...CjO'i -
Lait falsifié - , 

Jeannette Mieux, marchande de lait à Paris, rue de la 
Sourdîère, 8 ; addition d'eau dans une certaine propor-
tion : .50 francs d'amende. 

Tromperie sur la quantité. 

Louis-Charles Cabin, marchand de vin à Paris,'rue 
Cadet, 4; déficit de plusieurs centilitres sur des bou-
teilles mesurées à l'avance et devant contenir un demi-
litre : 50 francs d'amende. 

Guillaume Artis, marchand de bois à Paris, rue Popin-
court, 48; déficit de 16 kilogrammes 500 grammes sur 
une livraison de bois devant peser 100 kilogrammes : 
six jours de prison, 50 francs d'amende; affiche du juge-
ment à vingt exemplaires, dont un à la porte de l'établis-
sement. 

Bonorine-Désirée Martin, domestique au service de la 
femme Breton, et cette dernière, boulangère à Paris, rue 
du Bac, 4, citée comme civilement responsable ; délicit 
de 45 à 430 et 195 grammes sur des pains de poids di-
vers. Le Tribunal a décidé que le pain dit de fantaisie, 
vendu au détail, doit avoir le poids régulier: 50 francs 
d'amende; la femme Breton déclarée civilement respon-
sable. 

Détention de poids faux. 

Jean Châtain, marchand boulanger à Paris, rue Violet, 
n' 2 ; déficit -de 3 grammes 50 centigrammes sur un 
poids d'un demi-kilogramme: 25 francs d'amende. 

— Un canot, monté par quatre jeunes gens, des-
cendait la Seine, avant-hier, vers sept heures du 
soir, en amont du pont de Bercy. La violence du 
courant, à cet endroit, ést telle, que, malgré les ef-
forts tentés par le trio de canotiers pour se rappro-
cher du rivage, l'embarcation fut poussée très rude-
ment contre l'une des piles du pont de Bercy et ne 
tarda pas à sombrer. Plusieurs mariniers, témoins 
de l'accident, s'empressèrent de détacher leurs ca-
nots et de ramer clans la direction des naufragés. 
Ceux-ci purent assez prompfement être retirés de 
l'eau et ramenés, sains et saufs, sur la berge ; après 
avoir reçu quelques secours chez un marchand de 
vin du voisinage, ils ont été reconduits à leur domi-
cile. / 

— Un fabricant de lits de fer, le sieur X..., portait 
plainte, avant-hier matin , contre un ouvrier tapis-
sier, le nommé Z..., qu'il avait employé à divers tra-
vaux dans son domicile, et qui, à l'entendre, aurait 
profité de la connaissance topographique qu'il avait 
pu acquérir des différentes pièces de l'appartement 
'pour s'introduire, la veille au soir, dans sa chambre 
à coucher, laquelle n'était pas fermée à clef. Le sieur 
X... ajoutait que Z... avait fracturé la serrure d'une 
commode et s'était emparé d'une montre en or 
ainsi que d'une somme de20o francs, déposées dans 
ce meuble, puis s'était rendu, rue du Bac, au bal 
public dit du Pré-aux-Clercs. 11 aurait été bientôt 
rejoint dans cet établissement par le propriétaire des, 
objets volés, qui, ayant découvert le vol, supposa tout 
d'abord qu'il avait été commis par Z... et se mit à 
suivre la trace de l'ouvrier tapissier. Celui-ci se se-
rait décidé, paraît-il, à rendre l'argent; quant à la 
montre, il l'avait déjà mise en gage. 

— Une jeune ouvrière blanchisseuse, Constance 
N..., âgée de vingt ans, était allée, hier, passer la 
soirée au café-concert de l'Eldorado, en compagnie 
du nommé X..., garçon boucher, avec qui elle avait 
lié connaissance depuis quelque temps. Lorsqu'ils 
sortirent de l'Eldorado, une dispute s'éleva entre eux, 
et X.. , en arrivant à la porte de son domicile, dé-
clara à Constance qu'il la priait de s'éloigner et qu'il 
était inutile que dorénavant elle se présentât chez 
lui. Malgré celte défense, la jeune blanchisseuse 
monta l'escalier, et frappant à la porte de la cham-
bre qu'habitait X..., supplia celui-ci de lui ouvrir. 
Les prières étant restées sans réponse, elle descen-
dit au quatrième étage, entra dans un privé dont la 
fenêtre dominait sur' la rue Fontaine-au-Roi, et se 
précipita dans l'espace. Accourus au bruit de sa 
chute, quelques passants la relevèrent; elle avait le 
bras gauche et le crâne fracturés en plusieurs en-
droits. Elle a été transportée aussitôt dans une 
pharmacie et, de là, à l'hôpital Saint-Louis. Quant à 
X..., nous apprenons qu'il a été mis en état d'arres-
tation. 

— Ce matin, à quatre heures, quelques agents 
conduisaient à l'un des postes de police du neuviè-
me arrondissement un individu qui venait d'être ar-
rêté rue Taitbout, par suite du fait suivant : Cet 
homme, qui, à l'entendre,, serait directeur d'une raf-
finerie de sucre, avait envoyé rue Drouot, au poste 
central, un cocher de remise avec sa voiture, 
ponr avertir le chef du poste qu'il avait vu des 
malfaiteurs, armés de poignards, entrer dans sa 
cave, et qu'il-gardait soigneusement toutes les 
issues, pour empêcher que les voleurs ne pussent 
s'évader avant l'arrivée des agents. Ce pauvre aliéné 
a été consigné à la disposition de M. Bellanger, com-
missaire de police, qui a pris dans son intérêt les 
mesures d'usage, 

— Av,ant. hier soir, pendant un des entr actes de 
la représentation de Barbe-Bleue, au théâtre des Va-

riétés, un incident des plus regrettables a eu lieu 
dans le foyer. Deux promeneurs se sont rencontrés, 
menacés et livrés à des voies de fait réciproques, 
qui ont nécessité l'intervention de l'autorité. Les deux 
antagonistes ont été conduits au bureau de M. Nou-
ry de Mauny, commissaire de police, qui, après ad-
monestation, les a invités à s'éloigner. 

DÉPARTEMENTS. 

SAÔNE-ET-LOJHE. — On nous écrit de Chalon-sur-
Saône : 

Un meurtre a été commis le 2 de ce mois, dans la 
commune de Saint-Jean de Vaux, près Chalon-sur-
Saône. A la suite d'une discussion assez vive avec le 
nommé Antoine Guyot, âgé de vingt-cinqans, son ne-
veu, un habitant de cette commune, déjà enfermé à 
deux reprises différentes dans l'asile départemental 
des aliénés de Bourg, le nommé Jean-Louis Saunier, 
s'arma de son fusil et le déchargea à bout portant 
sur le malheureux Guyot. Il se précipita ensuite sur 
lui et, après avoir brisé son arme sur le corps étendu 
à ses pieds, il le meurtrit de nouveau à coups de pier 
re. La mère de la victime ne put arracher son fils 
expirant aux étreintes furieuses du meurtrier sans 
recevoir elle-même plusieurs coups assez graves. 

« La blessures de Guyot était mortelle. L'abdo-
men avait été perforé par la charge, qui avait mis à 
nu les intestins, il rendit peu après le dernier sou-
pir. 

« Quant à son agresseur, il recouvra presque aus-
sitôt son calme et le conserva jusqu'au moment de 
son arrestation par la gendarmerie. Il s'est borné 
depuis à dire qu'il n'avait fait que se défendre con-
tre son neveu. 

« L'état mental de cet homme, qui se croyait en 
butte à la haine de toute sa famille, est l'objet d'un 
attentif examen, et ses maladies précédentes don-
nent quelque lieu de croire que ce crime odieux n'est 
que le résultat d'une nouvelle et subite altération de 
ses facultés. » 

— COTE-D'OR. — On nous écrit de Dijon : 
« Les époux Corbier, de Thoisy-le-Désert, arron-

dissement de Beaune, et leur fille Jeanne, ouvrière, 
âgée de vingt-trois ans, viennent d'être arrêtés sous 
inculpation d'infanticide. Après avoir nié pendant 
longtemps qu'elle avait donné la mort à l'enfinf dont 
elle était accouchée, la fille Corbier a, dit-on, fini par 
avouer son crime : elle aurait tenu son enfant en-
fermé pendant trois jours dans une armoire, et serait 
allée ensuite l'enterrer dans son jardin, où le cada-
vre a été retrouvé. 

« Une jeune fille d'Is-sur-Tille a été arrêtée, le 2 
février, sous inculpation d'avortement. Moyennant 
une somme de 40 francs et le don d'une robe, une 
femme de la localité lui aurait indiqué un moyen in-
faillible, selon elle, pour faire disparaître sa grossesse 
et se livrer impunément à la débauche. Ce moyen, 
connu par l'art chirurgical sous le nom d'acupunc-
ture, aurait, paraît-il, été employé par la jeune.fille 
avec succès. On assure que l'inculpée a fait des 
aveux à la suite desquels sa mauvaise conseillère au-
rait été également mise en état d'arrestation » 

ÉTRANGER. 

ITALIE (Milan). — A l'audience du Tribunal de 
police correctionnelle de Milan, le 2a janvier, un sin-
gulier incident s'est produit, dans une affaire, assez 
intéressante par elle-même, du reste, qu'on y jugeait. 
Voici les faits : 

MM.Felice Cavalotti, Achille Bizoni, rédacteurs du 
journal U Gazzettino, M. Francesco Siola, le gérant, 
étaient cités devant le Tribunal par M. Edoardo Men-
del, directeur du journal la Plata. Dans une polémi-
que survenue entre les deux feuilles, il avait été dit 
par le Gazzettino, au mois de mars dernier, que M. 
Mendel avait reçu du ministère une subvention pour 
son journal, en se servant du nom de M. Carlo Ri-
ghefti, plus connu sous le pseudonyme de Cieto Ar-
righi. A la suite de ces imputations, M. Mendel avait 
envoyé un cartel aux rédacteurs du Gazzettino, puis 
il leur fit un procès, demandant la preuve des faits. 

Mais à l'audience, cette preuve a été faite par le 
plaignant lui-même, qui a reconnu s'être rendu à 
Florence, eh mars dernier, et y avoir obtenu de 
M. Rattazzi, alors ministre, une somme de 3,000 fr., 
plus une subvention mensuelle de 4,600 francs, qu'il 
toucha tant que M. Rattazzi fut au pouvoir; il niait 
s'être servi du pouvoir de M. Righetti. Ce dernier, 
cité par la défense, a soutenu que M. Mendel avait 
commis ce tour de passe-passe {Gher mineUà) ; invité 
à dire comment il le savait, il a déclaré avoir donné 
sa parole de ne pas le dire. 

Après l'audition de plusieurs autres témoins, dé-
positions sans grapde importance, M. Mendel n'ayant 
pas voulu se désister de sa plainte, Me Paganetti, 
son avocat, a demandé la condamnation des préve-
nus; le ministère public a conclu dans ce sens.. 

Le Tribunal, après une assez longue délibération en 
chambre du conseil, a rendu un jugement renvoyant 
les prévenus des fins de la plainte. 

— (Asti.) — Le 28 janvier, un fait horrible s'est 
passé à Asti. Dans l'après-midi, «n entendit des cris 
sortir d'une chambre située au premier étage d'une 
maison de la rue Maesfra. Les voisins accoururent, 
la porte de la chambre était fermée. 

L'autorité fut prévenue, un agent de la questure et 
le délégué de la sûreté publique arrivèrent sur les 
lieux et firent enfoncer la porte. Un affreux specta-
cle les attendait dans la chambre: le cadavre d'une 
jeune fille gisait à terre; sur le lit était un jeune 
homme qui ne donnait plus signe de vie. Tous deux 
avaient été frappés à Ja gorge. Le jeune homme n'é-
tait pas mort, il a pu être transporté à l'hôpitaL 

On ne connaît pas encore la cause de ce suicide ou 
de ce crime. 

— (Florence). — Depuis quelque temps, l'au-
torité était sur la traee d'une association de fabri-
cants de faux billets de banque de 3 francs, dont le 
siège était à Pistoia, mais qui avait des ramifications 
à Horence et clans les environs. On avait recueilli 
des indications suffisantes qui ont permis de décou-
vrir | les faussaires et de les mettre a la disposition; 
de l'autorité judiciaire, qui a commencé immédiate-
ment une enquête. 

— (Naples.) — Dans la nuit du 17 janvier, une 
diligence a été attaquée et les .voyageurs' qu'elJô con-
tenait dévalisés, non loin de la commune de Pratola-
Serra. 

, Les vols ainsi commis s'élèvent, à plus de 44 00O 
francs. Les voyageurs n'ont eu à souffrir aucun mau-
vais traitement. On ne sait pas quel était îë nombre 
des malfaiteurs auteurs de cette attaque, sur lesquels; 
d ailleurs 1 autorité n a aucun indice. Il vient d'être' 
décidé qu'une escorte accompagnerait'dorénavant les; 
diligences. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 FÉVRIER 1868 

— Une rencontre a eu lieu le 23, près de Catan-
zaro, entre des carabiniers royaux, des bersagliers, 
des troupes de la ligne et de lagarde nationale et une 
nombreuse troupe de bandits. Deux d'entre ces der-
niers, Stazzi et Chipclo, ont été tués. La maîtresse de 
Ghiodo, qui combattait à ses côtés, a été grièvement 
blessée ; deux brigands ont été arrêtés ; le reste 
s'est enfui après une résistance acharnée. 

Le 21, dans les environs, le fameux chef de bande 
Chiaradia a été tué; le 22, Pizaine et l'un de ses 
hommes sont également tombés sous les coups des 

-carabiniers. 

— (Reggio.) — L'une de ces dernières nuits, trois 
malfaiteurs vinrent frapper à la porte de l'habitation 
de M. Guiseppe Sjmonazzi, propriétaire clans la 
commune de Fodico. 

Les habitants de la maison, réveillés par le bruit, 
demandèrent qui frappait : « Les carabiniers, » leur 
fut-il répondu ; « ouvrez vite, nous avons besoin 
d'argent. » Cette dernière phrase faisait connaître 
combien peu on avait affaire à des carabiniers; on 
répondit donc à ces prétendus agents de la loi par 
trois coups de fusil. Les malfaiteurs sévirent obligés 
de se retirer; mais, auparavant, ils mirent le feu à 
des meules de foin, qui furent toutes consumées. 

Le brigadier des carabiniers de la station de Cavi-
glio se mit, aussitôt qu'il eut connaissance de ces 
faits, à la poursuite des incendiaires, qu'il fut assez 
heureux pour arrêter le jour même. 

Bourse fie Paris du 7 Février 1868. 

„„ (Au comptant. D3r c... 
3 °I° Fin courant. -

68 63 
68 63 

Baisse » 18 c. 
Baisse » 03 c. 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
4 1|2 0[0 compt. 
Id. fin courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1er cours. 
68 73 
68 70 

100 — 

Plus haut. 
68 73 
68 70 

Plus bas. 
68 63 
68 371 [2 

3260 — 

Der cours. 
68 63 
63 63 

. , _ ( Au comptant. Der c... 100 25 — Sans changement. 
T ■!* Fin courant. — 

D" Cours 
nu comptant. 

Comptoir d'escompte. 6i7 50 
Crédit agricole 610 — 
Crédit fonde: colonial 460 — 
Crédit fonc. de France 1380 — 
Crédit industriel 020 — 
Crédit mobilier 191 25 
Société algérienne... — .— 
Société générale 523 75 
Charentcs — — 
Est '. 512 50 
Paris-Lyon-Médit.... 898 75 
Midi 543 -
Nord 1167 50 
Orléans 888 75 
Ouest 368 75 
Docks Saint-Ouen ... 110 — 
Gaz (O Parisienne).. 1522 50 
Ce Immobilière 80 — 

Dcr Cours 
| au comptant. 
| Transatlantique 295 — 
| Suez 277 50 
I Mexicain, 6 0[0 18 — 
| Mobilier espagnol.... 240 — 
| Chemins autrichiens. 522 50 
| Luxembourg Kii). — 
| Cordoue à Séville 
| Lombards 360 — 
| Nord de l'Espaane... 73 — 
| Pampeltine 46 — 
| Portugais 50 — 
| Romains 47 — 
| Saragosse 92 — 
| Séville-Xérès-Cadix .. 20 30 
| Caisse Mirés lis — 
| DocksetEntr.deMars. 
| Omnibus de Paris 956 23 

Voitures de Paris .... 226 25 

D" Cours 
au comptant. 

Départem.delaSeine. 230 25 
Ville, 1852, 5 0p0.... 1215 — 

— 1855-60, 3 0[0 . 462 50 
— 1863, 4 0(0 .... 530 — 

Cr.F"OW. 1,000 30[0 
— 500 40|0 510 — 
— 500 30(0 485 — 

— Obi. 500 4 0[0, 63 505 — 
— Obi. comm. 3 0[0 408 75 
Orléans ■ 

— 1842, 4 0[0... 
— (nouveau) 315 — 

Dor Cours 
au comptant. 

| Rhônc-et-Loirc, 3 0p0 
| Ouest, 1832-53-54 
|. — 3 0[0 312 -
1 Est, 1852-54-56 517 50 
| — 3 0p0 313 50 
| Bàle, 5 0[0 522 50 
| Grand-Central, 1855.. 313 — 
I Lyon à Genève, 1855. 313 — 
Bourbonnais, 3 0|0.. 317 — 
Midi 311 50 
Ardennes 313 — 
Dauphiné — — 

Rouen, 1845, 4 0[0.. | Charentes 274 — 
— 1847-49-54, 4 0[0 1040 — | Médoc . 

Havre, 1846-47, 5 0
t
0 | Lombard, 3 0[0 208 75 

— 1848, 6 0[0,.. | Saragosse 146 — 
Méditerranée, 5 0p0.. 545 — ; Romains 89 — 
— 1832-53, 3 0[0.. 326 — | Romains privilégiés.. 

Lyon, 5 0p0 -1100 — , Cordoue à Séville.... 

EMPRUNTS TUNISIENS 1863 ET 1865. 
CONVERSION ÈN RENTE CONSOLIDÉE 6 POUR 100. 

Les porteurs sont informés que le 7 janvier 1808 S. A. 
le Bey a décrété l'unification des dettes du royaume et 
la formation d'une commission des linances. 

Aux tennes des traités conclus, la conversion des obli-
gations s'effectuera à partir du 20 février courant, en 
même temps que le règlement des coupons échus et des 
obligations sorties : 

A la Banque Franco-Italienne, 1, rue Feydeau ; 
A la Banque de Crédit International, 49, rue Lepellier, 

et chez leurs correspondants. 
Les membres de la commission des finances Tuni-

siennes : 
H. LEFEBVRE-DURUFLÉ, sénateur, ancien ministre. 
VICOMTE DE GRA.NDVAL, officier de la Légion d'honneur. 
ACHILLE JUBINAL, député au Corps Législatif. 
A

7
ICOJITE DE CRÉSOLLES, désigné spécialement par S. A. 

le Bey. 
MARQUIS DE CARBONNIÈRES, président du comité des obli-

gataires. 
DOCTEUR RUFFIÉ, de la Faculté de Paris. 
TALLOIS, propriétaire, délégué du comité des obligataires. 
Vu : Le général de brigade, sous-directeur des affaires 

étrangères de Tunis, en mission à Paris, 
E. MUSSALI. 

GARANTIR contre les revers de fortune l'héritage 
des veuves et des enfants, constituer des dots, assurer 
aux travailleurs et arax personnes âgées les pensions 
viagères les plus avantageuses, telles sont les princi-
pales opérations pratiquées par la Caisse générale des 
Familles, à laquelle on peut s'adresser en toute sécu-
rité. Cette compagnie anonyme d'assurances sur la 

vie, autorisée par le gouvernement, possède un ca*' 
tal de garantie de DIX MILLIONS. %\ 

Envoi franco de notices et brochures. 
Ecrire ou se présenter au siège social, propjjA 

de la société, à Paris, 4, rue de la Paix. 

Le dernier numéro de la Vie Parisienne, parJi
af celin, contient : Aimé pour lui -même.— Encore pVi 

Forestier. — Et l'alcade déjà brillait dans la cack 
clia. — Au bal. — Toujours Geneviève de Braban{ 
— Notre dernière chasse. — Mon costume — Notes' 
Un jour à Monaco. — Choses et autres. — P

e
( 

chronique. Hé 

— Théâtre impérial Italien, aujourd'hui samedi, jta 
nière représentation de l'Elisir d'Amore, opéra-buna

 e
j 

deux actes, de Donizetti, interprété par Mlle P
5

(
t

j 
MM. Gardoni, Agngsi, Ciampi et Mlle Simoni. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 737e représentation ' 
du Domino noir, opéra-comique en trois actes, de Scribe 
musique de M. Àuber. Léon Achard remplira le rôlj 
d'Horace, Mlle Brunet-Lafleur, celui d'Angèle; Mlle Béli

a Brigitte; les autres rôles seront joués par, Potel, Bernard' 
Mlle Révilly et Mme Casimir. Précédé des Noces de JeanI 
nette, opéra-comique en un acte, de MM. J. Barbier et 
Michel Carré, musique de M. V. Massé. Couderc jouerai» 
rôle de Jean ; Mme Girard celui de Jeannette. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Français, 8me représenta, 
tion de Paul Forestier, comédie en quatre actes, en vepj 
de M. E. Augier. MM. Got, Delaunay, Coquelin, Mmes F

a
l 

vart, V. Lafontaine, joueront les principaux rôles. 

I 6"le
 BAL MASQUÉ AU CHATELET. — Aujourd'hui samedi 

fête artistique à laquelle sont invités les artistes de tous 
les théâtres de Paris. Audition des nouvelles danses de 
Métra, composées sur les motifs des succès de 1867. 

Le géant chinois (huit pieds anglais) assistera à celte 
fête en costume national. 

IMPRIMERIE CENTRALE DFS CHEMINS DE FER, 

A. CHAIX ET C
IE

, HUE BERGERE, 20, A PARIS. 

Toutes le» annonces jusilcinireiv et 
légale» eu matière elle procédure ci-
vile, ttltsfel que celle» relative» nus. 
vente» en matière cSe faillite», peu-
vent être Insérée» elau» la ii ÏHEÏT'E'ÈÎ 
OES "ffBBBttJ^ASL-X. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

.IllS CISEAUX,Tel 6, À PARIS 
Étude de Me Alhcrt DELPOK, avoué à 

Paris, rue de Seine, 54. 
Vente sur licitalion, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, salle des criées, deux heures, le 22 février 
1868, en un seul lot, de-deux MAIMONM à 
Paris, rue des Ciseaux,4 et 6 (6° arrondissement). 
— Mise à prix : 40,000 fr. — Produit brut : 
8,312 fr. . 

S'adresser à MM »îîfi.PON, Huet et I'ostel, 
avoués à Paris. (3707). 

1MS0N DE CJI 
Étude de M0 Charte» EIR24 SJ3BHI.OCJ, avoué 

à Paris, rue paillon, 14. 
Vente, sur surenchère du sixième, en l'au-

dience des saisies immobilières de la Seine, té 
jeudi 20 février 186S, trois heures de relevée, 

D'une SSAISSO* nu CAMPAGNE avec 
cour, jardin et dépendances, sise à Cliâîcnay, 
avenue des Princes, 6, arrondissement de Sceaux. 

Mise à prix : 24,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

| A M1'3 BS?.*USîE&,OCJ, Vivet, Chain, à l'é-
i tude de feu M'' Oscar Moreau, avoués à Paris. 

 (3685) 

! , MAISON Â PARIS (PÂSS1) 
Etude de M0 POSTEi.-153'ïtoiss. avoué à 

Paris, rue Neuve-des-Capucines, 8. 
Vente au Palais-de-Justiee, à Paris, le mer-

credi 26 février 1868, à deux heures de relevée, 
d'une M4ISOH à Paris (Passy), rue du Bel-Air 
ci-devant, à piésent rue de Lauriston, 16. 

Celle maison est louée en deux locations 
principales : 1,800 fr. — Contenance: 168 mè-
tres. 

Mise à prix : 10,000 fr, 
S'adresser pour les renseignements : 
■1° Audit M" POS'ffEHi-OUaoss, avoué pour-

suivant ; 
2° A Me Lenlaignc, notaire, rue Louis-le-

Grand, 11, à Paris. ■ (3686) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

BAIL DE TERRAIN 
Études de M" fiB«4SCAl>, notaire à Paris, rue 

du Grenier-Saint-Lazare, 5, et de M0 KEaTORJ, 
avoué à Paris, rueCi'oix-dcs-Petits-Chainps, 25. 
Vente, en l'étude dudit M0 Pascal, notaire, le 

17 février, à midi : 
1° Du droit au bail devant expirer le 1" oc-

tobre 1873 d'un VERRAIS! sis à-Paris, cité 
Eénélon, rue Neuve-Coquenard, i\ ; 

2" De la jouissance jusqu'à la fin du bail de 
nombreuses et différentes constructions élevées 
sur ledit terrain. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A Me PASCAL ; 
2" A M«' BEES'*1»:» ; 
3° A M'" Huet, avoué, rue de la Paix, 4. 

' (3706) 

LOTS jj)E TEI1EAINS A BATIR È 
maisons de produit, à Paris, rue de Varenne, 

40, faubourg Saint-Germain, à vendre sur une ; 
enchère, chambre des notaires, le 18 février 1868, i 
trois lots en façade sur la rue : 1er, 510 m.94 c; 
2<>,557 m.60c.';3e,5i7m.30c.; les 4° et 5« lots sur 
ravenueconlen.:le4e,662m.39c.;le5e,650m.l0 c. 

Mises à prix des lots: I", 195,000 fr.; 2°, 160,000 i 
fr.; 3e, 185,000 fr.; 4e, 115,000 fr.; 5°, 100,000 fr. . | 

S'adr. pour visiter sur les lieux, etl°àM.Cham-
bon, archiiecte, rue de Turenne, 37; 2° à M'' 
BUCEOUX, notaire, rueBoissv-d'Anglas, 9. 

 (3692); 

■ BAIL DE TERRAINS ' 
Vente aux enchères publiques, en l'étude de 

Me
 ÏÏ53 SÎ 4BBE, noiaire à Paris, rue Saint-

Antoine, 205, le samedi 29 février 1868, 1- du 
droit au bail pour quatorze années, du 1er octobre 
1866, de vastes TEBKAïSS et CONSTRUC-
TIONS situés boulevard de la Gare-dTvry, 53, 
à Paris ; 2° de toute la propriété d'importantes 
constructions édifiées par le locataire, désignées 
sur un plan déposé chez le notaire, le tout connu 
sous le nom d'Entrepôts Flayotist et Ce. 

Mise à prix, que le liquidateur se réserve de 
baisser, s'il y a lieu : 24,100 fr., outre les char-
ges. S'adresser à M. Jules GIRAUD, liquidateur 
judiciaire, boulevard Beaumarchais, 101, et au-
dit M" BE saASîïîE, notaire, dépositaire- de 
l'enchère et du plan. (3705)i 

LRJSIENS 
Société à responsabilité limitée. 

Capital : 150,000 francs. 
MM. les actionnaires sont convoqués en as-

semblée générale extraordinaire pour le 26 fé-
vrier courant, à trois heures de relevée, rue de 
Richelieu, 100, maison Lémardeïay,*à l'effet de 
statuer sur les résolutions qui leur seront sou-
mises. 

Tout porteur d'actions, quel qu'en soit le nom-
bre, a le droit d'assister à cette assemblée. Les 
actions doivent être déposées au siège social, rue 
Monsigny, 4, au moins cinq jours à l'avance. 

(1036) 

CIE D'ARMEMENTS MARITIMES 
PEULVÉ, PETITDIDIEU ET CE. 

Société en commandite par actions. 
Capital : 12 millions. 

Le nombre des actions déposées jusqu'au 7 fé-
vrier inclusivement s'éiant trouvé insuffisant, 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale ordinaire, indiquée pour le 14 fé-
vrier, est ajournée au mardi 18 février courant, 
à deux heures de relevée, salle Herz, rue de la 
Victoire, 48, à Paris. 

Les cartes d'admission déjà délivrées seront 
valables pour cette seconde réunion. 

Paris, 8 février 1868. 
Le président du conseil de surveillance, 

C. NOËL. 
Les gérants : 

PEULVÉ, PETITDIDIEU ET C°. (1039) 

OBLIGATIONS FONCIERES DU 

Remboursables en quinze ANNUITÉS 

plus productives et mieux gagées que toute 

OBLIGATION HYPOTHÉCAIRE CONNUE. 

Prêt d/6 de la valeur estimative du gage 
en PROPRIÉTÉS RURALES, en Italie. 

Garantie proportionnelle CINQ FOIS plus forte que 
le capilal social du 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Produit moyen actuel .... 10 OiO 
Produit éventuel....... 14 0[0 

Souscription ouverte du 6 au 12 février contre 
24 h 25 de rente italienne ou 210 fr. par obli-
gation. 

Au COMPTOIR DES CAPITALISTES (à responsabi-
litée limitée, capital : 1 million), rue Laffitte, 41, 

constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mm0 H. LACHAPELLS, 

maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ment. Consultations tous les jours, de 3 à 5 heu-
res, rue Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(81); . 

C Ousq-BUODEUSE, garant., r. Richelieu,45,SOfr., 
avec 5 guides argentés. Envoi contre rembours. 

DENTIFRICES LAR0ZE 
Pour la conservation 

ÉLIXIR TONI-DENTIFRICE 
11 arrête la carie, et guérit immédiatement les 

douleurt ou rages de dents. Il prévient les fluxions, 
loin de les provoquer, comme font tant de pré-
tendus spécifiques. Le flacon 1 fr. 25 

0PIAT DENTIFRICE TQNI CONSERVATEUR 
Il fortifie les gencives qu'il conserve saines, il 

est le meilleur préservatif des affections scorbu-
tiques, des névralgies dentaires. Le pot : 1 fr. 50 

des dents et des gencives. 
POUDRE DENTIFRICE ROSE T0NI-C0NSERVATRICE 

A BASE DE MAGNÉSIE. Elle conserve la blancheur 
et la santé des dents, elle en prévient le déchausse-
ment en enlevant le tartre dont elle empêche la re-
production, elle raffermit les gencives. Lefl. 1 f. 25 

CURATIF DENTAIRE 
Pour plombage hygiénique des dents malades, 

en arrêter la carie, et en prévenir les abcès et dou-
leurs. Le flacon, av. l'instrum.4 f., sansinst. 3 f. 50 

Dépôt dans chaque ville chez les pharmaciens, parfumeurs, confiseurs, coiffeurs, merciers, 
marchands de modes et de nouveautés. — Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

Fabrique, Expéditions, MAISON J.-P. LAR0ZE, rue des Lions-Saint-Paul, 2. PARIS. 

.
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Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication l?gale des actes de 
société est obligatoire, po'ur l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui ri'auraiRit pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au GreHe n. 8. 

Les créanciers peuvent preudre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

• 
Béclaragt@£i>s sSe fs&SSUî^s 

Du 6 février 1868. 
Du sieur DION (Antoine), pépinié-

riste, demeurant à Bois-Colombes, rue 
de la Côte-Saint-Thibault, 10; nomme 
M. Ferry juge-commissaire, et M 
Meillencourt, rueNotre-Dame-des-Vic-
toires, 40, syndic provisoire (HT. 9114 
du gr.) 

Du sieur RABAULT (Joseph-Henri), 
marchand de nouveautés, demeurant à 
Paris, avenue dë Choisy-le-Roi, 184; 
nomme M. Cheysson juge-commissaire, 
et M. Louis Barboux, rue de Savoie, 
20, syndic provisoire (N. 9115 du gr.). 

Du sieur JACQUILLARD, ancien 
limonadier à Paris, rue Boissy-d'An-
glas, 37 ; nomme M. Ferry juge-com-
missaire, etM. Battarel.rue de Bondy, 
7, syndic provisoire (N. 9116 du gr.). 

SYNDICAT. 
Messieurs les créanciers du sieur 

VALLÉE, ancien marchand de vin, 
demeurant à Paris, me La ayette, n. 
112, sont invités à se rendre le 13 
courant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 8976 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BERRY (Pierre), marchand de vin, 
demeurant à Paris, rue de Grenelle-
Saint-Germain, 202, sont invités u se 
rendre le 13 courant, à heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9034 
du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
NAYLER (Edouard), commissionnaire 

en marchandises, demeurant à Paris, 
rue Richer, 49, ayant fait le com-
merce sous la raison K. Nayler et Ce, 
sont invités a se rendre le 13 cou-
rant, à 11 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemlfléeS 
dos faillites (N. 9089 dugr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DER1ÉGE, loueur de voitures, demeu-
rant à Paris, chaussée du Maine, 101, 
•sont invités à s° rendre le 13 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 8573 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CAZENEUVE (Jean), commissionnaire 
en marchandises, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 33, ayant fait le com-
merce sous le nom de : Cazeneuve-
Carlier, sont invités à se rendre le 13 
courant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9111 dugr). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GLoCHET, layetier-emballeur, demeu-
rant à Paris, rue du Temple, n. 153, 
sont invités îi se rendre le 13 courant, 
à 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9110 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-cnmmissaim doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

■ Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquents. 

PRODUCTIONS DE TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, â dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CARRÉ (Louis-Joseph), 
tourneur et fabricant de jouets d'en-
fants, demeurant à Paris, rue Beau-
bourg, n. 33, entre les mains de M. 
Battarel, rue de Bondy, 7, syndic de 
la faillite (N. 9057 du gr.). 

De la dame BOURGEOT (Sophie-Eu-
génie Perré), veuve en premières no-
ces du sieur Lesieur et femme en se-
condes noces du sieur Rourgeot, ladite 
dame limonadière à Levallois, rue Du-
bois, 102, entre les mains de M. Bégis, 
rue des Lombards, n.31( syndic de la 
faillite (N. 9048 dugr.). 

Du sieur FREMONT (Frédéric-Vie-' 
tor), marchand tailleur, demeurant à 
Paris, rue Sainte-Anne, 24, entre les 

mains de M. Rich. Grisou, boulevard 
Magenta, 95, syndic de la fai lite (N. 
9003 du gr.). 

De la société en nom collectif A. 
COQ et BLANCHET jeune, ayant pour 
objet la fabrication de fournitures 
pour modes, dont le siège est à Paris, 
rue Saint-Denis, n. 387, composée de 
1° Albert Coq, 2° et Adolphe-Nicolas 
Blanchet jeune, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faillite (N. 8964 du gr.). 

Du sieur A. BOUDROT, commis-
sionnaire en marchandises, demeurant 
à Paris, rue d'Hauteville, 33, enlre les 
mains de M. Copin, rue Guénégaud, 
n. 17, syndic de la faillite (N. 8990 
du gr.). 

Des sieurs MEILHAN (Marcelin) et 
MEILHAN (Jean-Baptiste), entrepre-
neur de charpentes, demeurant tous 
deux à Paris, rue des Artistes, n. 43 
(associés de fait), ayant fait le com-
merce sous la raison : Meilhan frères, 
entre-les mains de M. Bégis, rue des 
Lombards, 31, syndic de la faillite (N. 
9064 du gr.;. 

Du sieur DAVID fils (Louis-Fran-
çois), ancien commissionnaire en vins 
à Paris (Bercy), quai de Bercy, n. 19, 
demeurant même ville, rue du Pont-
neuf, 19; entre les mains de M. Mon-
charville, rue de Provence, 52, syndic 
de la faillite (N. 9027 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAGUEiVARD, marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue des 
Ecluses-Saint-Martin, ,12, le 13 cou-
rant, à H heures (N. 8689 du gr.). 

Du sieur COBLEiNZ (David), négo-
ciant en produits chimiques, demeu-
rant à Paris, rue -Martel, 12, person-
nellement, le 13 courant, à 11 heures 
(N. 8871 du gr.).

 t 

CONCORDATS. 

Du sieur HÉLIANAX, marchand de 
chaussures, demeurant à Paris, rue 
Saint-Antoine, 110, le 13 courant, à 
2 heures précises (N. 8770'du gr.). 

Du sieur BONHEUR, changeur, de-
meurant à Paris, rue de la Chausséc-
d'Antin,10, le 13 courant, à 12 heures 
précises (N. 8611 du gr.). 

De. dame veuve TAILLEUR, mar-

chanie à la toilette, demeurant à 
Paris, rue Lechapelais, 10, le 13 cou-
rant, à 10 heures précises (N. 8444 
du gr.). 

Du sieur THIRIARD - LEGROS 
(Pierre-Joseph), blanchisseur et dé-
graisseur de laine, demeurant à Paris, 
boulevard de la Villette, 50, ayant 
succursale à Roubaix, route de Wat-
trelos, le 13 courant, à 11 heures 
précises (N. 8331 du gr.). 

Pour entendre le /apport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a Heu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'ulililé 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

De la société en liquidation D. LE-
MONNIER oncle et neveu et RANCU-
REL, ayant eu pour objet la fabrica-
tion des gants, dont le siège était à 
Paris, rue de Rivoli, 65, et dont étaient 
membres : Désiré-Sébastien Lemonnier, 
Alfred-Frédéric Lemonnier et Jean-
Baptiste Rancurel, le 12 courant, à 2 
heures précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour, aux ternies de l'art. 531 
du Code de commerce, délibérer sur 
la formation d'un concordat, avec le 
sieur Lemonnier neveu, l'un des faillis. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuVeut 
prendre au greffe communication du 
projet de concordat (N. 8261 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUSSAULT, entrepositaire, 
demeurant à Paris, quai de la Gare-
dTvry,'38, le 13 courant, à 10 heures 
précises (N. 7612 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à la formation de l'union, d, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe commuaiealion eu 
rapport des syndics. , 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur HE-
ROUARD (Honoré), marchand de ta-
bletterie à Paris, rue Mouliètard, 196, 
demeurant même rue, 198, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
13 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leursdites créances 
(N. 8127 du gr ). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union oe la faillite du sieur LEPE-
TIT, négociant, rue de Laval pro-
longée, i, en retard de faire, vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 13 courant, à 11 
heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N. 4374 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur-DOBEL, 
négociant, rue d'Amsterdam, 84, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont in -
vités à se rendre le 13 courant, à 
2 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N. 4203 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur TIEURE, 
maichand de vin, demeurant à Paris 
(Bercy), rue de Bercy, 91, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
13 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. juge-com-
missaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leursdites créances 
(«1 8582 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEMAE3ENER (Félix), négociant en 
cristaux et porcelaines, demeurant à 
Paris, rne Neuve-des-Petits-Champs, 
65, en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le - 13 février, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce de 
fa Seine, salie ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation do leurs 
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 8637 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur GRE-
NON, marchand de vin, demeurant à 
Neuilly, avenue de Madrid, 4, sont in-, 
vités à se rendre le 13 courant, à 11 h. 
précises, au Tribunaldecommerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article- 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
4998 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. lin mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exerctee de ses droits contre le 
failli. 

Du 31 janvier. 

Du sieur HUGOUNENG, marchand 
de vin, rue Keller, 28 (N. 8944 du 
gr-)-

Du sieur LAURENT, marchand d'us-
tensiles de marchand de vin, boule-
vard de Magenta, 186 (N. 8951 du gr.). 

Du sieur TREILLE, marchand de 
vin, rue Bellefond, 31 (N. 8743 du 
gr-)-

Du sieur TORILHON, fabricant d'a-
ciers pour crinolines, demeurant à 
Paris (Belleville), rue de Paris, 71 (N. 
8788 du gr.). 

Du sieur DORGUIN (Germain), cha-
pelier, rue Ramey, 13 (N. 8791 du gr.). 

De dame LUIZARD, modiste, de-
meurant à Paris, rue Bellefond, o9 

. (N. 8835 du gr.). 
Du sieur CHANTREAU (Jean), hor-

loger et bijoutier, avenue Duquesne, 
3 (S. 8853 du gr.). 

Du sieur FERBUS (Louis-Victor), 
pdtissier er boulanger, place de l'O-
déon, 5, et rue Racine, 25 (N. t898 du 
gr-)-

Du sieur NUBLAT, rr,'r preneur 
d'écritures, rue J'Yydeau, 4 ;X. 89o2 
du gr.). 

Du sieur PÉTRÉ, ffiMrcfiMd dè vin 
en gros, ayant dcmeuié à Paris (BeVrt 

cy), rue Soulages, 22, puis boulevard 
du Prince-Eugène, 244, et actuelle-
ment sans domicile connu (N. 8922 
du gr.). 

Du sieur MOLIÉ (Louis), limona-
dier à Vanves, rue de Sacramento, 9 
(N. 8629 du gr.). 

Du sieur DILLAC, marchand de vin, 
demeurant à Saint-Denis, rue Saint-
Remy, 1, ci-devant, et actuellemem 
sans domicile connu (N. 8863 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 8 FÉVRIER 1868. 

DIX HEURES : Quilbeuf, synd. — Mas-
son, ouv.— Jullien, personnelle-
ment, conc. — Payoux, T, m. à huit. 
— Guyot-Jeannin, redit, de c. 

ONZE HEURES : Lhermite, synd. — 
Crépin, id — Charvet, id. — Re-
nault, M. — Vaneslande, ouv. — 
Dame Morison, id. — Renard, id. 
Schwarlzmaun, id. — Monlineau, 
clôt. — Bonpain, id. — Lebon, 2* 
clôt. — Malhèvre, Bosseux et Ce, 
rem. à huit. — Raynal, redd. de c. 

UNE HEURE : Veuve Pradier, ouv. — 
Redou et Truchot, id. — Lacroix, 
clôt. — Prudhomme, id. — Demia 
(ils, id. — Pécaut, personnellement, 
aff. union. — Pécaut père et Du-
mant, id. 

DEUX HEURES : Lerendu, ouv. — Lé-
ger, clôt. — Bellanger, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE J USTICE 
Le 8 février. 

Rue d'Anjou Saint-Honoré, 14. 
Consistant en : 
853— Buffet, tables, commodes, ar-

moire à glace, etc. 
A Saint-Maurice. 

Le 9 février. 
854— Guéridon, canapé, chaises, fau-

teuils, etc. 
A Noisy-le-Sec. 

855— Comptoir, couverts en étain, 
glace, etc. 

A Villetaneuse, aux Carrières. 
856— Bureaux, casiers, tables, chaises, 

presses à copier, etc. 
Place publique, à Boulogne. 

857— Bois en grume, madriers, par-
quets, etc. 

L'un des gérants, 

~N. GlIILI.EMAKD. 

Enregistré à Paris, le Février 1868. 

Reçu deux francs trente centimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C

1
', RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CIIATX et C, 

Le maire du 9° arrondissement, 


